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1 INSTRUIRE ET AMELIORER”

Des exemptions de taxes
■U ministre de la Marine, M. Alfred Duranlcau, rencontrera bientôt 

premier ministre du Canada a Vcffet d'obtenir une exemption de Vimpùt 
sur les corporations pour la Montreal Liyht, Heat and Power

Tél.: LAncaster 5361 — Le numéro: CINQ CENTS PARTOUT

La Classe Ouvrière La réponse des Unions
Par GRACE WOODSWORTH

la pression de clubs ouvriers que M. Duranleaü VèstiUcklTà jade TmrTau 
p,tenner ministre de ce protêt qui contribuerait, suivant les directeurs de 

Montreal Light. Heat and Power, à abaisser les taux de vente de fêter 
, :icitê et du gaz a Montréal.

Après l'Encyclique du pu]

•La M. L. 11. and P. a fourni aux clubs ouvriers des indications qui en 
fl.eut long. Apres avoir rappelé que dans la plupart des autres provinces 
- , firmes qui vendent de l'électricité sont la propriété de la province et 
qu elles ne sont pas conséquemment frappées de l'impôt sur les corpora- 

la compagnie fait observer qu'elle, au contraire, étant une firme 
sera obligee de faire porter le poids du nouvel impôt sur ses elicit s

tioil
prit

. . - W. nous au-1 s’évertuait à lui donner de sages con-, des patrons et des ouvriers dans la
uns des sonuuucs sociaias pour s’occu- sells sur la manière de les élever: grande question du travail

pu clés interets soi-disant dos ouvriers 
alors qu'au lond c’est surtout les inté­
rêts des patrons qu'ils ont en vue et 
leur sécurité individuelle. Quand le

Où il s’ar-
"A votre place, je me ferais écouter, rôte avec discrétion, nos pédagogues 

Ce ne sont pas les parents qui doivent piquent résolument une tète dans le 
obéir aux enfants. Je ne leur répété- j remou, où ils pataugent sans réussir à

. . . - .......... rais pas une chose deux fois. A huit passer le Rubicon. Ils font le sac des
Partisan ^ tendlC, 0t ll6voUe pom* ; heures, ils seraient dans leur lit et dor-! bibliothèques poifr trouver la matière 
nn w'mvull? tl'°mpei5 pas' c>t ‘«Indent à poings fermés. Celui qui ne de leur conférence. Leroy-Beaulieu est 
l,nic,e Cliul vcut T1011 Io solt P01»' toi. ‘ e sert pas du fouet aura le sort du | particulièrement mis
li n'a pas changé depuis le temps des 
pyramides quand les hommes ployaient et les caprices de ccs petits monstres
sous leur charge écrasante, qu’ils obéis- | qui, dans votre imagination, sont des 
saient au fouet du tyran, mais le pro­
létaire a changé, lui. Ce n'est plus l’es— 
ciave corvéable à merci, mais un maî­
tre avec qui il faut compter. On ne 
lui lance plus des ordres par la tête, 
mais on lui parle poliment, presque 
avec déférence. On lui demande en y 
mettant des formes de vouloir bien se
laissai conduire et exploiter. On s'ef- j dans la racine. Ce n'est pas quand un 
lorce de lui persuader qu’il est l’objet j arbre est à sa grosseur qu’on doit le re­
de sa tendresse et de sa bienveillance, j dresser. Il est trop tard, le tronc casse 
Quel soin on se donne pour lui prépa- et devient avant peu du bois mort...”

anges. Oui, des anges cornus... C’est 
entendu, vos petits sont beaux, mi­
gnons, bien faits. Ce sont des perfec­
tions, vous ne parlez que de leurs fines­
ses. de leurs bons mots, comme tous les 
parents d'ailleurs, alor que vous de­
vriez voir en eux des gibiers de potence, 
les tenir à l'oeil, couper leurs vices

ici- de beaux discours, comme l’apicul- et tutti quanti.
La mère, d'un ton tranquille et rési-

d
prot
parce queue «i. u,u: yumpupmc u uiuuc publique", et de réclamer Iles
taux d'éleclricitc et de gaz égaux à ceux d’Ontario et du Manitoba."

Le Canada, 15 juillet 1931.

I! y a une chose qui me frappe dans cette demande présentée par les 
clubs ouvriers — mais, en sous-main, par la Montreal Light, Heat and 
Power cost laigument que cette compagnie étant une firme privée 
elle S‘ Cl obligée de faire porter le poids du nouvel impôt sur ses clients”!
H nous semble que ce sont les actionnaires qui logiquement devraient 
porter le poids de cet impôt, étant une taxe sur le revenu; ce sont ceux 
qui touehent ce revenu qui sont visés par cette loi et non pas ceux qui 
permettent aux actionnaires de se créer un revenu.

Autant vaudiait diic que paice qu un industriel quelconque doit 
payer une taxe sur son revenu, il augmentera le prix de ce qu'il produit,
de ce qu’il vend au consommateur. Peut-il le faire? Non, s’il estj^eur j°ue du tambour sur un plat de 
oblige■ de par les circonstances, de faire face a la concurrence de ses’ 
rompe!items cai le piix dune marchandise varie non seulement d'après 
son pnx île levicnt mais cncoie par la loi inexorable de la concurrence 
ainsi que par celle de l’offre et de la demande.

L' i qu'une compagnie d’utilité publique détient un monopole exclu­
sif, elle échappe à cette loi de la concurrence, elle devient libre d’exiger 
du public le prix qu’elle veut pour le produit, la marchandise qu’elle lui 
vend; elle fixe elle-même le taux des dividendes qu’elle paiera à ses 
actionnaires; elle n’est sujette à aucun contrôle autre que celui bien 
indirect de la Commission des utilités publiques.

Pmiiquoi 1,1 Monti cal Light, Heat and Power serait-elle dispensée 
du paiement de l’impôt sur le revenu, plus que n’importe quelle autre 
compagnie, firme ou individu quelconque? C’est une entreprise privée 
qui a l'avantage de ne pas avoir à lutter contre la concurrence; elle nous 
dit bien que, dès qu’elle sera exemptée du paiement de cette' taxe, elle 
transportera cet avantage à ses clients par une réduction dans les taux du 
senar- qu’elle leur donne, mais qui nous garantit que le plein montant j 
obtenu par cette exemption de taxe retournera au public? Quel con­
trôle sera exercé sur ce virement dans les recettes et dépenses et nar nui’ . . , . .

u penses, et pai qui. Ceux-ci enregistrent une vive protestation au Conseil

vaisselle pour étourdir les abeilles afin ! gué répondit au mentor enjuponné: 
de leur enlever leur miel sans se faire j “Tout ce que vous dites est bel et 
piquer par leurs dards acérés. Je suis j bon, mais vous oubliez que ce n’est pas 
toujours émerveillé d’entendre des avo- avec la... bouche — elle s’était servie
cats, des médecins, des publicistes trai­
ter avec un aplomb imperturbable des
questions économiques. Pas un de ces ! et non ce que l'on veut..." 
beaux discoureurs n'a été sous le har- | Ce n'est pas également avec leur bou- 
nnis et cependant comme il tranche de ; chi que nos économistes d’occasion
haut ccs questions compliquées, comme 
.1 résout facilement ces problèmes dif­
ficiles; d'un coup de langue, il coupe 
à net ce noeud gordien! Ils me font 
penser à la réponse de cette femme à 
sa voisine qui n’avait pas d’enfant et

. . à contribution,
Mi lliard Samuel et périra par la main savamment démarqué et adapté à notre

pays pour les besoins de la cause. Rien 
de pratique, ni d’original ne sort de 
ces bals-à-gueule. Des phrases, de la 
grandiloquence, des considérations phi­
losophiques depuis des années ressas­
sées, c’est tout. Pas une étincelle ne 
jaillit du choc de ces vieilles idées, noix 
desséchées d’où l’amande s’est évanouie. 
Pas un homme d'expérience aux mains 
calleuses, qui a subi le joug et sait où 
le bât blesse ne monte pas à la tribune 
pour offrir une tranche de vie à ceux 
qui sont altérés de vérité et qui vou­
draient une entente entre adversaires 
qui rentrent leurs griffes, se disent des 
aménités, se donnent de chaleureuses 
poignées de mains quand ils ont envie 
de s'étriper. Quand donc la classe ou­
vrière règlera-t-elle ses affaires elle- 
même sans donner une procuration à 
ces faux-nés, à ces faux bonshommes, 
à ces faux philanthropes qui sont du 
côté du manche tout en protestant de 
leurs bons sentiments à l’égard de la 
plèbe qu’ils méprisent, dont ils se 
fichent au fond comme un poisson d'un 
hot-dog, mais qu’ils craignent depuis 
qu’elle a pris conscience de sa force et 
qu’elle commence à voir clair dans son 
destin?

JULIEN SAINT-MICHEL.

d'un terme plus imagé qu’on fait les 
enfants... On en tire ce que l’on peut

vont trouver le mot de l'angoissante 
énigme pour la solution de laquelle le 
peuple russe a versé son sang. Le 
pape lui-même, avec une humilité digne 
d'éloge, avoue son incompétence à se 
prononcer sur les droits et les devoirs

Protestations des Charpentiers
Nous admettons bien franchement que les taux du gaz et de l’élec- 

triiTi ont graduellement diminué au cours de ces quelques dernières 
anm mais il faut faire entrer en ligne de compte le développement 

!• e de ces deux facteurs, le plus fort volume d’affaires réalisé 
par IV’. u- puissante compagnie avec, en plus, un prix de revient grande­
ment diminué grâce au développement sur une plus vaste échelle de 
nos fonvs hydrauliques et par les progrès incessants de la science et 
du machinisme.

Invoquer le prétexte que dans les autres provinces les firmes qui 
i.c ut de l’électricité étant la propriété de la province — c’est-à-dire 

il tous les citoyens — sont exemptées de l’impôt sur les corporations, 
puni jouir de la même exemption n'est guère plausible, car, dans ces 
r., les bénéfices réalisés retournent a tous, vont grossir les fonds 
publics, tandis que, dans le cas de compagnies privées, ce sont les 
actionnaires donc une infime minorité de la population (sans men­
tionner les actions mouillées, "watered stock") — qui sc partagent les 
bénéfices.

c i on exemptait les compagnies d’utilités publiques de l’impôt sur 
lis corporations, la perte de ces revenus devrait se compenser par une 
taxi quelconque qui retomberait sur le dos des contribuables d'une 
manière ou d’une autre.

l e principe, tous les services d'utilités publiques devraient être 
nationalisés ou municipalisés — surtout lorsque ces services sont

contre l’Association des Entrepreneurs de Montréal 
qui veulent réduire leurs salaires. — La Loi des acci 
dents du travail.

Quoique présent, le premier vice- 
président Ben Drolet, indisposé, ne 
put présider l'assemblée du Conseil des 
Métiers et du Travail tenue jeudi soir 
dernier au Monument National.

Le deuxième vice-président Adhémar 
Tremblay occupa le fauteuil.

On ne se serait pas cru en plein été, 
car l'assemblée était aussi nombreuse, 
si non plus, que lorsqu’il y a élection 
d'officiers. La salle était remplie à sa 
pleine capacité.

Le secrétaire Jos. Pelletier présenta 
le rapport de l’Exécutif qui ne conte­
nait qu'une clause comme suit:

des Chemins de Per et Canaux R. J. 
Maillon.

Le délégué Cuppello se lève de suite 
pour protester contre cet état de cho­
ses. Au moment où les grands finan­
ciers sont d’accord que les salaires 
doivent rester stables . i l'on veut pas­
ser à travers la présente dépression 
industrielle, voici que l'Association des 
Entrepreneurs de Montréal prend 
avantage de la situation troublante 
actuelle pour forcer les charpentiers à 
accepter une réduction de salaires. Il 
est d’avis que le Conseil ne peut ja­
mais trop protester contre de telles 
mesures draconniennes.

,, Le délégué R. Lynch fait une revue
la Loi "des Accidents du !drs ronciitions Qu> existent depuis plus 

de douxe mois et declare qu'une ré­
duction de salaires serait un suicide.

“Votre comité a reçu une lettre du 
"Monde Ouvrier" qui offre en vente 
des copies de 
Travail, imprimées en français et en 
mêlais

(in service soient fixés par une commission gouvernementale et secrétaire reçoive instruction de com- j1,0,115 c‘1’ la richesse - ■ qu’ils ne veulent 
nun ii.is déterminés par un bureau de direction composé d’actionnaires :nancier 1110 ; françaises et looipas T'” ta enfant et leur femme
<m>. ' m naturellement - et nous ne le leur reprochons pas d’ailleurs -1‘T*?1"1*® .‘ic ,n loi. “““SS de souffrent de la faim.”
pi'i iK Mit en premier lieu un soin tout particulier de l’intérêt des action- I aux déléguésT'to prochaine assem-1 . L? d61tgué. Cürrigan se cUt au cou- 
nairi s et de leurs dividendes. iblée." ” ' lant. de la situation et croit que c’est

i „ . . ! Liiic honte et quc le 'ouveniemont nr.. nous sommcs en fa vein dune 1 eduction dans les taux du Le délégué Alphétus Mathieu dit que ! devrait pas tolérer que les entrepre-
electi icite, certes, il ne serait que juste et raisonnable que|ie comité à cru faire cette recomman-! neurs réduisent les salaires des ou-

o.vons pas appelés à payer plus cher pour ces services que les | dation parce que c’est un bon moyen j vriers. Des protestations énergiques
consommateurs dans les autres provinces, mais nous ne sommes pas j pour les ouvriers de se mettre au cou- devraient être faites à Ottawa.

■ lâcher ia proie pour l’ombre, nous préférerions voir tous les | rant de la loi, surtout lorsqu'il en coûte I Le délégué Pierre L :èvre déclare que 
Sm’in ' publics indistinctement — qu’ils soient régis par des intérêts j «i peu pour se i enseigner. "Il est vrai", |les charpentiers n'ont.pas accepté cette 
prive, >u qu’ils appartiennent à la province — être mis sur un pied dit-il, "que le gouvernement doit on | réduction de salaires, qu’ils veulent la

gaz et 
nous i

(il' ctro assujettis à faire ristourne cl'une partie de leurs profits
a l'Etat.

■ -itînmes énergiquement opposés à toute exemption de taxes, 
(!U'' ' : -''i soient imposées par le Fédéral, le Provincial ou une muni- 

us indistinctement devraient être égaux devant la loi. Au 
lieu u, . iiercher à augmenter cette liste interminable d’exemptions, 
t|U'“ une les mesures pour la diminuer graduellement s’il est impos- 
sibli r, a s supprimer totalement d’un seul coup.

SOCIUS.

LES Assurances Jtoire et serait couverte par les cotisa-
SOCIALES EN FRANCE J fions patronales. La maladie, la tna- 

j ternité et le décès deviendraient des 
sori., — —• d assurances - risques que les assurés pourraient fa-
aufi ' ' 1 an dernier en vigueur cultativcment assumer par les sociétés

1 " «“mMsablos péripéties, rer.con- cIc socours nultuols Ainsi) dcux des
sur

: de la loi

'"?ins cIc d.irncu,tés iprln<â^7 ronTamcntaux'de’ la"toi s 
L est la déroute des pro- |PS assurances sociales seraient dé-pheties miistes des patrons et au- traits’

,lf s :'l,vi r, aires des assurances socia ' ’
les. Lu

l’unité et l'interdépendance 
des assurances sociales, ainsi que

ils: ..... . ‘«applicable, criaillaient- ; roblIgntlon garantie par le précompte. 
Ou , . ‘une qui se démontra, j Ce n-est pas le seul adversaire qui
MH,',. rTSl jl surinonUn' ®“ns continue à faire la guerre contre les
difficuii ini'visibles et inévitables assurances sociales. Il faut s'attendre
le 11( , l".ck;but' Dans fa majorité u de nouvcnux assauts. Mais on peut 
du num, !!!!:“ escompter fermement aussi que. à

faire 1 impression de cette loi, mais I combattre, car cellc-n ne s'appliquera 
quand et combien de copies pourra-t- pas seulement aux arpentiers, mais 
il fournir aux ouvriers pour qu'ils en bien à tous les corps de métiers sous 
fassent l'étude. Il y a longtemps que 1 la juridiction de l'.to ociation des En­
tions demandons cette loi. nous l'avons l‘ repreneurs de Montréal, 
maintenant et c’est, à nous de nous i Cette association a même mis à 
mettre au courant de ce qu’elle coin- l’oeuvre un comité de réduction de sa-
portc." laires après qu'un nos financiers

Le délégué Jensen ne voit, aucun mal ! canadiens, Sir Flaveüe, eut fait une 
dans l'achat de ces copies, mais il croit j déclaration dans l'ouest que la seule 
que les ouvriers ne devraient pas être lnan‘ère de stabiliser les affaires était 
obligés d'acheter des copies de cette |dalls 11116 réduction de salaires, 
loi, car les ouvriers paient des taxes! "N°us ne croyons pas qu'une protes- 
nu gouvernement, et à lui revient l'o-j ta*’*on «“Près du Ministère du Travail 
bligalion de les tenir au courant d’une j P°un'ait nous aider Deaucoup, mais 
loi qui a été faite spécialement pour leur plen au Ministère cto Chemins de fer
protection.

D’autres délégués approuvent l’atti­
tude de l’Exécutif du Conseil et re­
commandent l’achat- de copies do cette 
loi.

Le rapport du comité est adopté et i 
le secrétaire reçoit instruction de se'- 1C-Ue 1,0111 cs c*lar‘ nllels

et Canaux qui a accordé les contrats 
avec stipulation que les salaires rai­
sonnables payés dans la ville de Mont­
réal devraient être ceux payés par les 
entrepreneurs. Hors le salaires à ce

I temps et maintenant sont de 85c de

‘ion
On

1 en ce qui regarde l'npplica- l’instar des tentatives d'hier, les mau-
r,,, , , .... ]Vais coups qu'on prépare finiront ù la

être i,;' , (|UI' tos ouvriers allaient c0nfusj011 (ie ccux qUj ]PS manigancent,
‘«las par la loi; ils se seraient ■soulevé.- 1 1

allaient
cepte
lions.

contre les obligations qui 
peser sur eux; or ils ont ac­

...... eicncicusemcnt leurs obllga-

-F. S. I.
------------:o :------------

Qui pourra jamais dire tout ce que 
souffre l’ouvrier dont le salaire réduitMémo la ruine économique,; . , . ,

bnilite, oublia, comme d’habitude, de pl"„S ci„c ,dol„iner aux slem
donner raison aux détracteurs

draa'-Mirunccs sociales. 
sai,;.:l","<!ins’ |,ar Principe, les adver- 
inï', " °'1.1 ,)a‘s encore désarmé. As- 

rédnp'!'1 "° se hasardent plus ù 
I,. 1 1 abrogation de la loi, mais
il m,, "I'11, I,ar 1(ÎS voies détournées 
un.,. ,H r"u'n.ts sournoisement désa-
i’éili’ii,’, 11 niinor' cn 16 snpnnt,
(,,,•„„ |)eine construit. C’est ainsi
ilium 'lml1, réactionnaire vient de
nil,,,, jn .J111 to'ojet de loi qui sans oser ..... _ ....................__. . . . . . . . . . . . . . . .
fait poin t nu il,u 1 1 obligation lui ■ cessaire pour assurer au mouvement 
L’assurai,.Une premièro brèche. ! vrier une efficacité profitable à 

m esse resterait obliga- ceux qui le composent.

(ont ce qui est nécessaire?
* •» -*

Les économistes s’accordent pour dire 
| que de la capacité du pouvoir d’achat 
des ouvriers dépend la prospérité du 
commerce et de l'industrie.

* * *
L’ouvrier qui persiste à faire bande 

à part sera toujours une nuisance au 
Travail organisé et il est le tout premier 
artisan de son état malheureux.

* * •*

Plus que jamais la coopération est né-
ou- 

tous

Ont-ils
procurer 100 copies cn français et 100 ' dioit ces entrepren urs de prendre 
copies en anglais. i l’llc d6CISlon et de réduire les gages à

■x- -x- j ‘° CCI'Ls de l'heure”, demande le délé-
Li' secrétaire donne lecture de deux I t,U.?DLc^'re’ 

communications du gouvernement fé-1, .ol,a. cellx 11111 connaissent et tous
, J iCS ClOlû1*"demi en réponse a des résolutions du °

Conseil traitant: lo de la taxe impo­
sée sur les périodiques étrangers, avec 
promesse que cette question sera prise 
en sérieuse considération de la part du 
premier ministre Bennett; 2o repré­
sentation ouvrière sur la Commission 
du Tarif, la réponse du gouvernement 
contient les mêmes promesses.

* * *
Une communication du Conseil do 

District des Charpentiers et Menui­
siers de Montréal crée toute une sensa­
tion lorsque le secrétaire en donne 
lecture. Celle-ci est une protestation 
contre les agissements de l’Association 
des Entrepreneurs de Montréal avi­
sant. ce Conseil des charpentiers d’une 
réduction de salaires sur tous les chan­
tiers. Le Conseil de District demande 
au Conseil des Métiers de faire des 
protestations auprès du Ministre du 
Travail G. Robertson et du Ministre

gués présents ont au courant 
de. cela, les charpentiers n’ont pas tra­
vaillé une valeur de six mois l’an 
dernier, et que dire de cette année, 
n’est-cc pas le meilleur geste qui puis­
se pousser le paisible ouvrier à l'anar­
chie?”

Le délégué Lefèvre demande au 
Conseil d’aider les charpentiers 
d exercer une vive pression 
gouvernement et. forcer 
neurs à

et.
auprès du 

ces entrepre- 
lespccter leurs engagements 

envers in classe ouvrière, car l’attitude 
présente de cette association aura de 
graves répercussions sur les autres 
corps de métiers de la construction si 
une prompte action n’est pas 
pour déjouer leurs plans.

Le délégué Morin déclare que l oi, ne 
peut avoir assez d’énergie pour pro­
ester contre une telle attitude. Quant 

u s agit de l’ouvrier on fait appel à 
ses principes mais lorsqu’il s’agit des 
employeurs, nous écoutent-ils dans

prise

nos revendications? La patience des 
travailleurs a un terme et comme celle 
de tous les autres, elle s'épuise.

“Les journaux nous annoncent à 
gros titres que nous devons acheter et 
acheter beaucoup pour ramener la 
prospérité industrielle et la stabilisa­
tion des affaires et les patrons qui sont 
au fond de ces lamentations nous 
montrent tour sincérité en coupant nos 
salaires si minimes soient-ils.

"Les travailleurs ont droit à beau­
coup plus de considération que le Ca­
pital leur en accorde, mais craignons 
le jour où ceux-là fatigués d'être op­
primés rendront le réciproque à ces 
patrons sans entrailles qui ne pensent 
qu'à accumuler des richesses pour eux 
mêmes sans s'occuper si le travailleur 
qui est la base de leurs gains ne crève 
pas de faim.”

Le délégué Morin conclut que nous 
ne devons pas nous reposer jusqu’au 
jour où nous aurons montré au Ca­
pital que nous sommes fatigués de 
l’oppression et vouloirs notre liberté 
industrielle.

Les délégués Perreault, Jensen et j 
Massé sont d'opinion qu'il ne peut rien 
résulter d'une diminution de salaires, 
car au lieu de relever l'industrie, celle- 
ci aura pour effet de tuer l’industrie 
et de plonger de nouveau le pays dans 
une plus dure impasse. C'est plutôt une 
augmentation de salaires qu'il faudrait 
pour remettre la barque du commerce à 
flot. Il est par conséquent résolu par 
un vote de plus de 125 d'appuyer les re­
commandations des charpentiers.

* * *
Le délégué Cuppello fait rapport au 

Conseil comme son représentant au 
Parti Travailliste.

* * *
Le délégué Pelletier, au nom du Co- i 

mité de la fête du travail, demande aux 
différentes unions affiliées de faire 
réponse le plus tôt possible au ques­
tionnaire que ce comité a envoyé en 
vue de la célébration prochaine de la 
fête des travailleurs.

* * *
Le Conseil adopte également une j 

protestation contre la réduction du 
format des verres à bierre dans les ta- ' 
vernes.

* * *
Les délégués suivants sont admis à \ 

siéger: Charpentiers, local 1127, E. i
Fréchette et A. Hamel; Travailleurs ; 
de Métal en Feuilles: J. Jacques, C. 
Lavallée, S. Patenaudc; Union Typo­
graphique 115: A. Désy; Charpentiers 
local 1360 : J. Chevalier et T. Dandu- 
rand; Charpentiers local 1244: R. D. 
Lynch et H. Helbert; Charpentiers, ! 
local 1558: A. Labrosse et W. Pelletier; 
Peintres local 349: j. Perreault, R. 
Robillard et J.-W. Arcouette; Frater- ! 
uité des Wagonniers Loge 234: H. 
Gendreau.

Les affaires de routine étant termi­
née, le Conseil s'ajourne au jeudi le 
6 août.

APPEL AUX TYPOGRAPHES

Il y a Quelques semaines, les trois députés ouvriers à Ottawa ont 
envoyé une lettre à toutes les unions du Canada. Cette lettre donnait 
un îésumé de ce qu’ils avaient fait pendant la session et démontrait la 
nécessité de 1 organisation politique de la part des unions. Dès lors ils 
ont teçu toutes sortes de réponses, témoignant que les unions commen­
cent a prendre un vif intérêt a l’activité politique. Ces réponses venaient 
des unions affiliées à la Fédération Américaine du Travail, des unions 
de chemins de fer, de la Fraternité Canadienne des Employés de chemin 
de fei, du Service civil, etc. Il y avait des réponses de toutes les pro­
vinces du Canada, à l’exception de l'Ile du Prince-Edouard.

La lettic suivante est bien typique: "Le résumé des activités des 
députés ouvriers à la Chambre des Communes du Canada fut lu à la 
dernière réunion do notre société. On l'a reçu avec un grand intérêt. 
On m’a prié de vous en remercier, ce que je fais bien volontiers. Les 
unions suivent de plus en plus près les activités des députés ouvriers 
dans toutes les assemblées législatives du Dominion, et parmi eux les 
trois députés à Ottawa. Vous cherchez toujours à mettre de l'avant 
le cas des infortunés que vous voulez soulager. Toutes nos félicitations 
à vous et à vos collègues.”

Beaucoup de réponses n’expriment qu’un vague espoir que la "cause 
des ouvriers puisse triompher. Cependant, il y cn a qui parlent de la 
nécessité do 1 action politique sans délai. En voici quelques-unes*

“Le besoin d’une forte représentation ouvrière dans la Chambre 
devient de plus en plus évident. On va y arriver seulement quand les 
ouviicis se tendront compte que la seule méthode d’obtenir ce qu’ils 
demandent, c’est l’action politique. Leur travail devrait leur garantir 
un salait e suffisant et assuré, une juste part des agréments do la vie, et 
des heuies raisonnables de loisir — choses considérées jusqu’à présent 
comme étant le droit seulement des capitalistes...”

Je me demande quelquefois quand les masses se rendront compte 
de leur position et mettront la cause des ouvriers oit elle devrait être — 
au pouvoir...”

"Nous sommes d’accord avec vous cn réclamant plus de députés 
ouvriers au Parlement, et nous voulons vous aider à les y mettre...”

"On devrait se rendre compte dans tout coin du Canada que les 
activités industrielles et politiques du mouvement ouvrier sont insépa­
rables...”

Quelques lettres font mention de l'attitude* des députés ouvriers en 
face des mesures du gouvernemnt, En voici qulques-unes:

“Nous sommes d’accord avec vous sur la question des estimés mili­
taires. Quelques organisations dans la ville de Toronto ont déjà protesté 
contre ces dépenses. Les députés de Toronto n’ont pas le droit de 
prétendre que Toronto appuie solidement le mouvement des cadets...”

“Nous faisons opposition au budget Bennett. Une hausse dans le 
tarif ne peut pas guérir les maux économiques d’aujourd’hui...”

Une lettre prend une attitude pessimiste en disant: “Si, aux pro­
chaines élections, nous avons un candidat qui ressemble un peu à un 
ouvrier et qui a même quelques principes ouvriers, nos membres voteront 
sans doute pour lui, mais en général, notre organisation va se consacrer 
à des affaires plus sérieuses...”

Un dernier exemple montrera encore une difficulté dans le chemin 
de l’organisation: on a renvoyé une lettre avec l’inscription suivante, 
en français: "Veuillez s'il vous plaît écrire en français. Nous ne com­
prenons pas l’anglais.” Les ouvriers anglais devraient bien apprendre le 
français afin de franchir une des plus hautes barrières qui obstruent 
la route au succès de l’organisation commune. Cependant, on peut 
espérer avec raison que les unions du Canada seront bientôt prêtes à 
prendre avantage de l'action politique.

1098 .
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Gin Canadien
GENEVA
authentique.

Fameux depuis plus 
de 30 ans.
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Les membres de l'Union Typographi­
que Jacques-Cartier No 145 sont con­
voqués en assemblée d'urgence, à la 
salle de l'Union du Commerce, 1079.: 
rue Béni, à 2 heures de l’après-midi, 
aujourd’hui, pour prendre les disposi­
tions nécessaires pour le renouvelle-! 
ment de leur contrat avec les compa-1 
enies de publication des journaux fiait- ' 
fais de Montréal. Leur contrat expire 

15 septembre prochain. Les officiers, 
et les membres du comité de révision de 
l’échelle de salaire font un appel pres­
sant pour que tous les membres se 
rendent à cette assemblée, même ceux 
qui n auraient pas reçu de convocation 
personnelle, pour cause de retard dans 
la livraison du courrier ou autre.

A remarquer que cette assemblée n’a 
pas lieu au lieu ordinaire des réunions, 
mais bien sur la rue Berri, à la salle 
de l'Union du Commerce.

---------- - :o :------------
La vie n’a de sens que pour ceux qui 

croient et qui aiment. — Edouard ROD.

*ANS la plupart dei cas, la 
préférence accordée aux produits 
canadiens est méritée. Les pro­
duits canadiens sont très souvent 
au premier rang. Le Gin Canadien 
Mclchers Croix d'Or, par exemple, 
est d emblée, depuis plus de trente 
ans, par son goût et sa pureté, i 
la tête de tous les produits du gen­
re dan» le monde entier.

Le Gin Canadien Melchcrs Croix 
d Or est fait par des ouvriers cana­
diens dans des distilleries qu’ex­
ploite seul le capital canadien.

A y i vit
< Canadian

IO onces ti.io
16 onces $1.55 
40 onces $3.65

Grin Canadien
^Mclcfters

Cioix «Toi*
MELCHERS DISTILLERIES LIMITED

txsauAiuuo «nus un
ÛSStlLUXUS SSUAEAU-CHEF,

KXTHI Ut VILLE, H. Û. MON1REAL. P. a
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Secours de chômage en Angleterre
Au dernier congrès de la Conf‘dera­

tion des Syndicats britanniques on 
vota une résolution indiquant l’insuf­
fisance de mesures envisagées par le 
gouvernement pour combattre effica­
cement la crise économique. Tout en 
prenant en considération la circons­
tance que le gouvernement travailliste 
est un gouvernement de minorité et 
qu'il lui est donc malaisé de prendre 
des mesures de caractère purement so­
cialiste, on met cependant en relief 
que c'est uniquement grâce à l'assu­
rance-chômage que l'on doit que la

proportionnelle pourra varier, quant à 
l'impôt, selon les exigences par rap­
port. aux charges résultant de l'exten­
sion du chômage, et, contrairement au 
régime actuel, on introduirait une 
échelle de cotisation. Le Conseil Gé­
néral propose que l'impôt s'élève, en 
tout cas, à 1 pour cent sur les revenus 
n’atteignant pas £250 par an et qu’il 
pourra dépasser ce taux. Il appartien­
drait au Trésor de fixer le taux con­
formément aux besoins. L'impôt pour­
ra être directement déduit des salai­
res et traitements, ce qui permettrait

terrible situation actuelle ne dégénère d'atteindre nombre de personnes qui 
pas en aventures révolutioiuiaircs. On 1 échappent â présent à 1 impôt sur les 
indique parmi les movens capables de revenus. Dans l'application de ce sys- 
remédier à la crise l'exécution sur une tème tous les membres de la collecti- 
plus vaste échelle de travaux publics. ' ité participeraient à un effort na- 
l'octroi de crédits à l'exportation pour t>°Dal destiné à surmonter la crise. Les 
le commerce avec la Russie, l'organi- charges seraient équitablement répar- 
sation méthodique et l'assistance aux h es sur tous les menus.

Le Coin des Unions locales
ELECTIONS CHEZ LES

FERBLANTIERS-COUVREURS

Mercredi soir dernier, a eu lieu 
l’élection et l'installation des officiers 
du local 251 des ferblantiers employés 
par les compagnies de chemins de fer 
pour l'année 1931-32. Voici les noms 
des officiers élus: MM. E Thibeault,

chômeurs, la réorganisation systéma­
tique de l’économie, etc.

Depuis ce congrès le perfectionne­
ment sinon la réorganisation complète 
de l'assistance aux chômeurs est de­
meuré au centre des préoccupations 
constantes du Congrès des unions ou­
vrières. Le Conseil général du Con­
grès des unions ouvrières vient de sai­
sir la commission instituée par le gou­
vernement pour l'étude du chômage, 
de propositions tendant à une réorga-

Afin de pouvoir bien organiser le 
système entier de la prévoyance- 
chômage, et de lui donner un carac­
tère efficace, la commission précitée 
a notamment proposé la création ri un 
Office permanent qui se composerait 

jd'un président impartial, de trois re­
! présentants du Conseil Général du 
Trade Union Congress, de trois repré­
sentants des organisations patronales, 
d'un représentant du Ministère du 
Travail et d'un repprésentant du Tré­
sor, à côté de cet Office national on

ELECTION CHEZ LES 
CHARPENTIERS ET MENUISIERS

Le Conseil de district de Montréal, 
des charpentiers et. menuisiers s’est 
donné de nouvaux officiers à sa séan­
ce générale avec le résultat suivant: 
président, J. A. Chamberland; vice- 
président, E. Boucher: trésorier, E.
Lanthier; gardien, L. G. Bélair; Lo I président; A. Payne, 1er vice-prési- 
comité exécutif se compose comme dent; A. Huot, 2e vice-président; J A. 
suit: MM. J. Fraser, R. Didier, F. Don- Boivin, secrétaire archiviste et corres- 
cet, \V. Corbeil. Le comité des consti- i pondant; G. Bolduc, secrétaire finan- 
tutions et des lois se compose de MM. Icier; T. Fnvreau, trésorier; E. Major, 
P. Blanchandin, E Marchand, E. Tous- conducteur et A. Drouin, gardien; S. 
saint, E. Lanthier, F. Doucet, Les syn- Roy, président du comité des griefs, 
dies sont MM. E. Toussaint, E. Blan- | Tous, ces officiers on' été élu par ac- 
chandin et W. Corbeil. Le comité de 
la fête du travail se compose de MM.
R. Didier, E. Toussaint, J. Fraser, \V.
Corbeil et J. N. Côté. Le comité d'or­
ganisation se compose de MM. R Di­
dier, J. Fraser, E. Marchand et \V.
Corbeil.

Le conseil de district a passé une 
résolution contre le nombre d'heures 
de travail des ouvriers aux travaux de

UNE FETE BIEN REUSSIE

nisatkm complète d assistance, au sens créérait des offices locaux au soin 
que toutes les charges incomberaient ^ soraiem représenlés les tra_
â l'Etat qui les répartirait sur tous les vaUleurSt les clnployeurs el le Mlnis.
revenus. tère du Travail.

La délégation qui communiqua les Qn Ç5time que le taux actuel des 
propositions motivait cette mesure aUocations de ch6mage est trop pell 
dans les termes suivants. 'élevé. On réclame l'octroi d'une allo-

"Les travailleurs ne sont pas les au- cation hebdomadaire de 20 shillings 
reurs du régime économique, mais en pour les travailleurs âgés de plus de 18 
sont les victimes. Tant que la société | ans, et d'une indemnité de cornplé- 
n'aura pas aménagé les moyens dont ment de 10 shillings pour l'épouse et 
elle dispose de manière à assurer dujde 5 shillings pour chaque enfant. Les 
travail à tous les individus îaisant. adolescents de 16 à 18 ans, devraient 
partie de la communauté active, les j recevoir une indemnité de 15 shillings, 
chômeurs ont droit à l'assistance en ; Les adolescents sortant de l’école re- 
tant que réserve de main-d'œuvre in- cevraient jusqu'à l'âge de 16 ans une 
dustrielle En fonction du système ac- ' indemnité de 10 shillings. Si au sortir 
tuel, basé sur une cotisation fixe et de l'école les adolescents ne reçoivent 
invariable à l'assurance-chômage, on ; pas immédiatement l'allocation de 
impose à la main-d'œuvre, dans les | chômage, à tout le moins conviendrait- 
périodes où elle est occupée, une sorte ! il de se préoccuper du perfectionne- 
de taxe de prévoyance pour les pério-1 ment de leur formation. Toutefois ils 
des de chômage L'ouvrier doit payer j devraient avoir un droit imprescripti- 
sept pence par semaine indistincte-: ble aux allocations s'ils n'ont pas 
ment du taux de son salaire. La coti- j trouvé de l'occupation six mois après 
sation est la même pour l'ouvrier qui ; avoir quitté l'école.—F. S. I.
ne travaille qu’une journée par se-i -----------------m-----------------
maine et ne gagne que quelques shill-. PLUS QU'UNE PETITE GUERRE 
mgs et l’ouvrier qui est occupé la se 
maine entière pour un salaire cenve-1 Rlen QU en 
nable. C'est là une injustice flagrante

clamation.
Les délégués au Conseil des métiers 

et du travail seront: MM. S. Pate- 
naude, J. Jacques, C. Lavallée; syndics 
A. Lapointe, H. Desmarais et A. Couil- 
lard; délégués au conseil de district, 
J Boivin, G. Bolduc, S. Roy, E. Thi­
beault et T. Favreau.

A cette même assemblée, le local a 
passé un vote de condoléances à 

la Commission des Ecoles Catholiques, l'égard de la famille de M. E. Lefran- 
On a prétendu que les ouvriers tra- çois, membre de cette union décédé 
vaillent 10. 11 et 12 heures par jour.1 récemment. Les officiers ont remis un 
ce qui est trouvé déraisonnable en ce chèque de S500 à son épouse en béné- 
temps de crise, car on soutient que1 fices mortuaires.
c'est justement le moyen de priver les ---------------- :o:--------------- -
chômeurs de travail.

Les rapports qui ont été soumis aux 
membres du conseil ont démontré que 
le chômage se fait sentir assez lourde

DANS LA CHAUSSURE

Plus de trois cent-; ouvriers de l'union 
internationale des cordonniers de 

ment chez les charpentiers-menuisiers. Montréal assistaient, ces jours derniers 
pourtant c'est l'époque où en temps à une grande assemblée de propagande 
normal, le travail est le plus abondant.
Ce n'est pas sans de sérieuses craintes 
que les ouvriers du bâtiment voient 
venir l'hiver.

NOUVEAUX OFFICIERS

Les membres du local 1127 de l'union 
internationale des charpentiers et me­
nuisiers ont fait le choix de leurs offi­
ciers, à leqr dernière assemblée régu­
lière, avec le résultat suivant: Prési­
dent, A. Hamel; vice-président, N. 
Poirier; secrétaire archiviste, L. Gau­
thier; secrétaire financier, E. Tous­
saint; trésorier, L. G. Bélair.

Avec leurs officiers, les membres de 
ce local vont pouvoir aller de l'avant 
et faire progresser leur local et lui 
permettre de donner toute la mesure 
de protection que les membres en 
attendent.

La gaieté n'a cessé de régner diman­
che dernier, au cours do l'excursion 
annuelle de l’union typographique 
Jacques-Cartier, local 145, qui eut lieu 
sous les plus brillantes auspices.

Les 500 personnes qui y prirent part 
furent des plus enchantées de leur jour­
née et s'amusèrent ferme grâce à 
l’initiative et au dévouement des or­
ganisateurs de cette fête, sans oublier 
le service d'ordre parfait donné par le 
capitaine Desrosiers, du navire Terre

un succès sans précédent et les orga­
nisateurs doivent en être fiers.

Le départ eut lieu du quai Victi 
vers 9 heures et l'arrivée à Sorel,
1 heure. Favorisés par une temp 
ture idéale. Tous s'en sont donni

pour donner satisfaction à chacun des 
passagers. Il y eut chant, musique 
Les chansons canadiennes furent 
chantées avec entrain par les excur­
sionnistes.

bail. Ils se promettaient dassisl 
une joute très contestée entre les 
membres du club Typo et ceux du club 
Sorel, mais la pluie vint tout gâcher 
et les joueurs durent abandonner la 
partie.

Le programme des courses dut aussi 
être abandonné et ce bien à regret 
car il y avait de beaux et de nombreux 
prix.

Le Sorel a gagné la coupe mise en 
jeu pour cette partie de baseball,

Les citoyens de Sorel ont très bien 
reçu les excursionnistes et leur firent 
un chaleureux accueil au débarcadère 

Vers cinq heures, tous les excursion 
nistes étaient rendus sur le bateau

| organisée par les officiers de cette 
union, au No 1331 rue Ste-Catherine 

jest. M. Réal Lapointe, président du 
j local 254 des tailleurs de cuir, prési- 
j dait la réunion qui fut des plus réus- 
i sies. Plusieurs orateurs distingués 
I adressèrent la parole et parlèrent des 
j bienfaits de l’organisation. Parmi ces 
[derniers, mentionnons: MM. Lionel
j Thibault, organisateur de l'union des .
travailleurs en chaussure; Adh. Trem- , 1K)U1' retour qui s effectua veis mi-

fr - —*
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LABOR DIRECTORY
MONTREAL TRADES AMI I.AROK

(1)1 Mil.. Marts every 1st ami 3rd 
Thursday ef eue h mauth ut Monument 
N niellai. Si. Law relive Illvil. President, 
.1. T. Poster, 717 Stuart Avenue; l’erres
pouding SisTelary, dus. 
St. East.

Pelletier, ï Craig

lit ATI: ICM TU IMB DITS PKI NTICKs 
1)KPOIIATKl Its, I.oi'ul siu. — Assem­

blées tous les lundis, 1331 Slu l'utlierluo E 
Président, J.-A. lie Courrai, 137s, rue Chai 
teaubrlund; vhe présldent, Joseph Renaud 
Cl'.t, rue MeCord; seorétulre-currespundaut,' 
Albert Renaud, 15S, avenue tiurdou, Ver­
dun; seerétaire flimnclur, J. K.-A. lteuaud 
MIT U, rue Saint Denis; trésorier, 1t. Roldb 
lard, 5235, rue Rivard ; agent d’affaires 
John Perrault. 11321, rue llriaml. bureau: 
1331, rue Ste-Catherine Est. Tel. : Fr. 'l'Jt.

A 1.1,1 Kl) l'IllNTINII TRADES COUNCIL I '— -----------
—Tu promote the interests ut the Allied ; CDNSKII. DE DISTRICT DES CIlAKl’li.V.

bitty, président de l'union typographi­
que 145; N. Poirier, Charles McKer-

nuit.
Au retour, MM Orner Daigneault,

cher et Réal Lapointe. Parmi l’assis- , président du comité d oiganisation
tance, on remarquait également plu­
sieurs cordonniers qui ne faisaient pas 
partie de l'Union. Vingt-cinq d’entre 
eux donnèrent leur nom pour devenir 
membre. Bref, ce fut un grand succès.

Rien qu’en un mois et dans une 
seule province canadienne, l’automo­

Le Trade Union Congress réclame ^’*e a réit P*us de victimes que dix 
donc avec détermination qu'on abolisse j révolutions sud-américaines ordinaires 
la cotisation patronale et ouvrière. Les en un an- 9 est ce c*u' ressort des 
patrons aussi peuvent se trouver pla- : statistiques officielles compilées, pour 
cés dans la désagréable situation de le mois de mai «dernier par le bureau 
devoir continuer à verser la cotisation des patentes d autos, en Ontario. Il y 
même quand ils ne réalisent plus deia eu 'a en mai dernier 1,181 accidents
Drofits. de voiture, 839 personnes ont été blés- 1 vapeur "Terrebonne . Ce voyage se

Pour les différents motifs qu'il évo- *• plus ou moins sérieusement, et 47 .[era sous la Présidence d'honneur
que dans son mémoire et considéi ont |des accidentés sont morts sur le coup 
que le principe actuel de la cotisation ou Quelques jours plus tard 
est nettement contestable, le Conseil j 'a moitié de ces accidents, soit ex­
Général du Trade Union Congress de- actement 42.50 pour cent,—ont eu lieu .
mande une réorcanisation fondamen- le samedi ou le dimanche, entre quatre la présidence du club. Les membres duZTfaZtÏÏTSZJÏÏTin.!» t>.»e. * D..S ;>«•> et

semble des charges soit mis à charge vingt-cinq de ces accidents, le chauf- 1:1 générosité comme aussi sur la
feur au volant était sous l'influence de | operation de leurs freits aines

UNION DES TRAMWAYS

LE CLUB TYPO EN EXCURSION

Le club Typo organise pour mercredi 
j soir, le 29 juillet, une excursion au 
clair de lune, la quelle se fera sur le

se 
de

M Adhémar Tremblay, président de 
Près de l'Union typographique Jacques-Cartier 

No 145, et la présidence active de M. 
Florian Dalaire, nouvellement réélu à

co­
pour

le succès de ce voyage. Les 
des unions des métiers de 

tués au coins d'une guerre entre des i l’imprimerie ne manqueront pas sans 
républiques de l’Amérique centrale; et | doute de profiter de cette occasion

du Trésor. Pour pourvoir aux ressour­
ces financières il propose la levée, dans ' alcool. Quarante-sept morts et un assurer
les circonstances présentes d’un impôt m°is. cest presque le total des soldats ;aicm Ies

. , . , ...A» rimnnmi
spécial du chômage, frappant tous les

L'union des employés de tramways 
au cours d'une assemblée tenue ré­

! cernaient sous la présidence de M.
Gérard Gagnon, a adopté des votes de 

I condoléances à l’égard des familles de 
j MM. G Pazzi et Albert Comte, mem­
bres de l'union, décédés récemment.

Plusieurs questions importantes ont 
j été discutées par les membres qui as­
sistaient en grand nombre â cette as- 

l semblée. MM. Gérard Gagnon. Jean
: Renaud, Albert Brodeur et R. Forcier j ----------------- '■*1—
ont été nommés délégués de l'union, 1 $100 d^MENDE POUR 
et ils assisteront au congrès interna­
tional qui aura lieu à Boston, le 24 
août prochain.

Adhémar Tremblay, Léonard Saint- 
Pierre et plusieurs autres intéressèrent 
vivement l'assistance par les déclama­
tions et leurs chants.

En revenant de l’excursion, M. Orner 
Daigneault a fait le tirage des prix do 
présence, Mlle Eva Desrochers de 
Granby, fut l'heureuse gagnante d'un 
magnifique service â thé. Les autres 
gagnants des prix spéciaux sont: Mlle 
J. Pilon, de Pointe-Claire et M. Alcide 
Brodeur.

Le comité de l'excursion se compo­
sait comme suit: président Orner Dai- 
gneault; secrétaire, Jos. St-Hilaire;

I trésorier, Henri Richard et MM. A. 
Tremblay, L. T. Doutre, H. Godin, J. 

i W. Forget, A. Raymond et Alp. Gau- 
i mond.

Union Label (which cnn be bail in either 
the French unit English language). Tht 
following organization» com urine Council: 
—Typographical Union, No. '.70; JucqueH- 
Cartler Typographical Union, No. 145; 
Printing Pressmen ami Assistants’ Union 
No. 52; bookbinders' Union, No. Ill; Photo 
Engravers' Union No. 'J; StereotypeVH and 
Eleetrotypers' Union, No 33; Newspaper 
Printing Pressmens' Union No. 39; Amal­
gamated Lithographers of America, Local 
27, President, Jos. Pelletier; vice-president, 
\V. Trudeau; Recorder, A. F. Ricard: See 
retary-Treasurer, James Philip, Room 2, 
1U.N St. James West; Executive: Nap. Ulti­
me!, John A. Uoilier, John Moore; Audit­
ors: Walter Forrest. It. Chiirbonnenu ami 
1. l.ecavalier. Telephone: MArquette 7181).

UNION TVPOtiltAPIliql E JACQFES- 
UAIUTEK No US. — Assemblées le 1er 

samedi du mois, à la Palestre du National, 
•SRI rue Chenier prés Sl-Audvô. Président 
Adhémar Tremblay, U78 rue St-Timothée; 
secrétaire archiviste, Arthur 1. angevin ' 
seerélulre-trésorler, Henri Richard. 3449, 
rue bordeaux.

UNION DES RELIEURS, Local 1)1.—As­
semblées tous les 1er et 3e mercredi» 

do chaque mois, à la salle de {'union. Nu 
î Craig Est, à S hrs p.m. l’résldeut J. A 
Julien; secrétaire financier el agent 
d'affaires. Job. Pelletier, 7 Craig Est., Tel 
LAncaster 272(1.

FAUSSE ETIQUETTE

Celui qui croit pouvoir trouver en soi- 
même de quoi se passer de tout le mon- I longtemps 
de, se trompe fort; mais celui qui croit

Il n'est pas facile de se servir d’une 
fausse étiquette dans la grande ville de 
New-York et de s’en sauver pendant

de salaires de traitements de divi- prés de 840 blessés, cela équivaut à la P°ur manifester leur sympathie aux j qu on ne peut M; passer de hii, œ^trom 
dendes, de profits ou de toute autre I population de toute une paroisse ' membres du club Typo et leur aider â pe encore dutuntage
forme 'de revenus. Cette contribution i rurale québécoise moyenne.-Le Devoir [faire un succès de cette fête FOUCAULD.

Demandezrétiquette de l’Union surtoutes vos marchandises 
Always demand the Union Label-- It pays

Reproduction des marques syndicales, cartes d'atellers, boutons 
et insignes de travail qui désignent l’affiliation aux unions 
internationales affiliées à la Fédération Américaine du Travail.

Union Labels, Shop Cards, Working Buttons and Emblems used 
to designate membership in the affiliated National and Inter­
national Unions with the American Federation of Labor.

Samuel Wieser, un imprimeur, a etc 
jugé en cour des Sessions spéciales et 

La ROCHE-1 condamné â $160.00 d'amende.
Pendant une période de six mois, le 

I secrétaire William Robinson, du Con 
seil des Métiers Alliés a fait une rude 
campagne contre l’usage de fausses 
étiquettes. C'est la seconde cause de 
la sorte à Brooklyn. Le secrétaire 
Robinson mène une campagne dans 
les autres faubourgs de la ville contre 
ceux qui se servent de fausses étiquet­
tes et représentent faussement leur 
atelier comme une imprimerie d'union

0.P.&C.F.IA 
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TV P()(i ISA I* 111( A I. I MON Ne». 17(1 —
Metis every l'irsL Saturday ut No. 40£ 

St James Street. John T. Hihvards. L‘rc 
lent, *jsd «le l’Kpée Avenue, Outreinont 

Jnnies Philip, .'secretary Treasurer. 408 St 
.James Street. Business hours: 'J am. to 

MO p.m. ; Saturday, 0 a.in. to 1 p in. Tel 
MAniuette 74SU.

TII ; It S - M i; N L'lSI KltS I > • A M1 ; It 11J u K 
Président, J. A. Chamberland' vhe pr. ji 
dent, .1. Chevalier ; trésorier, E. Lunthlei ; 
secretaire*, P. l.etevre; agemts d'atlulriy, 
J. Shears et 11. Houle. Les assemblé * 
sont tenues tous les mercredis soirs ô n 
hrs, p.m. au Monument .National, Ch li 
tel.: 1.A 5754.

BOOT AND S1IOK WOKIvKKS, No. iUG— 
S'assemble tous les mercredis du Luoii 

il S heures p.m. au No 1MM1 Ste Catherlue 
Est. 1‘résidenl, Jus. BeaureKurd; secré­
taire archiviste, N. Pulrir, lbil.i des Eta­
bles; secrétaire financier * t ucent d al* 
fuites. Charles McKercher, 13M1 Suiuts* 
Catherine Est. !.. Thibault, oripintsutut.r 
provincial.

BOOT AM» SIIOK WOHKKKS, No. IMU - 
S’assemble tous les vendredis du mois 

à S heures p.m. au Nu 1MM1 Ste*Catherlii« 
Est. Président, Uéal Lapointe; sccrétuiiu 
archiviste, N. Cervais, M11M Wolfe ; seeié 
taire financier, trésorier et aj^ent d'affuirua 
Chs. McKerclier, 1MM1 Sle Catherine est; 
orgunlsaleur provincial, i». Thibault .

INTON 1 N T K K N AT IO N A K K DES BAU- 
BIEltS l'OIlT’EDKS D’AMEItlOl'K. — 

Eocal 455 de .Montréal. — S’asseinlde loue 
l«.*s -e et le lundis do clunjuo mois, su Ne 
llvj St-Laurent, Monument Nutlonul, sali.) 
No 15. PrésideiiL il, Lacotube; secrétaire 
archiviste,. 1». IJ. Bélanger; scvrétalre- 
trésorier et a^ent d’affaires, A. Mlllurd. 
Jô-i Salute-Catherine Est

( IIAKPENTIEHS-.MEMTSIEHS. — l mon 
locale No 155M« Muisoiinutive.—Assemblées 
tous les vendredis & h hrs du soir au No 
1(mI Le tour neux (Temple des Buffalo) 
President : .1. E. Delislc; vice président. 
L. Corbeil, secrétaire archiviste, Charles 
Thibault. Ml Ml Orléans; secrétaire finan­
cier. A dubert. lî?(»0 Letourneux, secrétaire 
trésorier, J. W. Corl»eiI, 5U1 I.acorduire: 
conducteur, W. Bélanger; yard ion. A 
Bonnevile.

WOOl». W 1 IC i: A METAL LATH EUS*— 
Local M15 of Montreal, meetings ever.v 

2nd and -Itti Wednesdays at 11S2 St. 
Lawrence Blvd (Monument National) 
room 11. Frank Moran, Financial secre 
tary. M4(50 Berri St.. Tél.: HAr. 4407.

UNION INTERNATIONALE 1»ES TAIL­
LEURS 1>E PIERRE DE MONTREAL 

—Assemblées tous les 2e et 4e lundis de 
chaque mois. A 8 lus. du soir, A lu salle 
des cordonniers, 1MM1 Ste-Catherine Eut. 
Président, Jos. Leclerc. 4(J(ks St-lluhert; 
secrétaire correspondant, A. Métivior, 5401 
ruo Murauette.

DANS NOS UNIONS
SEMAINE DU 20 JUILLET 

LUNDI SOIR
Charpentiers et Menuisiers, local 1127, un 

No 7sM rue Bellechasse
Churpentiers-Menulslers, local 134, au 

Monument National, Chambre 11.
Charpentiers-menuisiers, Local 1MG0. au 

No 4030 rue Notre-Dame Ouest.
Electriciens, local &tkS, un Temple du 

Travail, 1201 St-Domlnbiue.
Peintres-Décorateurs, local Mil), nu 1M31 

rue Suinte-Catherine Est.
Cücheurs, local MM, ehainb 15, Monu­

ment National.
MARDI SK) J R

Briquotlcrs, local No 4, au Temple du 
Travail, 1201 St-Dominique.

CüBquottlers, loeal MM, au No 408 Saint- 
Jacques Ouest

Peintres, loeul M5Ü, au 1331 rue Sainte- 
Catherine Est.

Modeleurs, .Monument National, Blvd 
Saint- Laurent.

Ferblantiers-Couvreurs. local 110, au 
Temple du Travail, 1201 St-Doiuinlque.

Ligue de l'Etiquette, au No 1430, rue 
rue Amherst.

FRATERNITE DES W A (i ON NTL lia 
KOBE SAINTE-MARIE No 231 I»L8 
VOIES. FERREES D'AMERIQUE. — 

Assemblées régulières lis 1er et Mo veu 
d redis du chaque mois, dans lu salle T*» 
l’Assistance Publique, ruo Lugauchetiér# 
Est. Président, L. A. Beaudry, 1828 rus 
Descry; vice-président, H. Valllaucuurt.
2404 Itouen; secrétaire archiviste et cor 
lespondaiil, C. Miron, 1027 Fulliim ; secré­
taire financier, It. B. Lamarche, 4x705 De 
luriinier, chambre No 7; secrétaire tréso­
rier, A. Bertrand, 23-15 Ayhvln; guides. E. 
Deniger, 2000 liochelugu et 1». Roy, 4t>«0
I’arlhenais; sentinelles, A. Asselin, 2057
WoLfo et O. Côté, 1)70 Demontigny Est; 
maître decérémonles, Jos. Dulaull, 105U
I'Tillum ; gardien, J. lk-audoln, 271 Dorcheft- 
ter Est. Comité lucul de proteetlou. L. -A 
Beaudry, 1828 Descry Clalrvul 4815M; U. 
Ciauthier, seerétulre. 540-1-lMe Avenus Ko 
hemont, CLuirval 031)5W ; 11. Limoges, l$v23 
Ave. Aird. Cl.airval 5055.1 ; Ceo. Ullker, 
5170 Fabre, A.Mherst 1)002; A. Neuglo, 4443 
Fui lu m, AM liera t 5733; W. Leclulr. 2103 
Des Erables. A.Mherst UÜ25.

FRATERNITE UNIE DE8 CTIAItl'J.N- 
TIE RS -M E N U1S LE US D’A M E RI Q U K,
Local 131. — Président F. Doucet, ls72 

Beatnlry; E. Godin, vice-président, Hisu 
Orléans; Pierre Lefèvre, secrétaire archi­
viste, 5401T2O Avenue, Rosemont; J. A. 
Roy, secrétaire financier, 2BR Rachel E. ; 
Ernest TlsdelJe, secrétaire trésorier, J31u 
Gilford. Lo local s’assemble tous les lun­
dis soirs, au Monument National, Ch. 11.

BUREAU DE PLACEMENT 
PROVINCIAL

LA PLUS GRANDE
VILLE AU MONDE

Londres est encore la plus grande 
ville du inonde dépassant comme elle 
le fait New-York de plus d’un million 
d'habitants. Le Londres métropolitain 
qui correspond au Greater New York, 
compte 8,202,818 habitants, d'après un 
sommaire préliminaire du recensement I S()119 ,e conlrûIc oTT^uvernctiicnt Je la 
effectué le 26 avril dernier. La popu- | Province île Québec
lation du Greater New York au (1er-! jom:i*ii ainkv, suriniendunt <;ener,4i

.-'HANCIS PAVKTTIC, Surtiitendunt
Heures de bureau: U n.m. a -I 

de 6,981,917 soit 1,220,910 de moins que Tf|< ............... . .............. „A. «•«! i.,»-,u n»
celle de Londres. | t,'-i. nept. des in........ ha. osai i.onii --°

Entrée des hommes: 90 St-Jacques Est. 
Entrée des femmes: 95 Notre-Dame Est.

Nous plaçons gratuitement, les hom­
mes, femmes et jeunes gens. Nous of-

fcfk* *u4 CU/ W.iki
Clf*iBiàiit* L'*W* LbViI

-COflJIT! !»

MERCREDI SOIR 
Plombiers et noseurs d'appareils de 

cbuuffagc, loeul 144, Temple du Travail, 
Cordonniers, I.oeul 2110, au 1331 rue Ste 

Catberlno Est.
Lutteurs, Loeul 315, chumbre 10, Momi- 

ment Nutlonul.
Ferblantiers, local 251, au No 2010 rue 

Cartier.
Conseil de District des Charpentiers et 

menuisiers, chambre 10, Monument Na 
tional.

JEUDI SOIR
Conseil Conjoint des Cordonniers, local 

No 17, un No 1331 rue Ste-Catherine Est.
Charpentiers-Menuisiers, loeul 12-1-1, nu 

No 1214 Ste-C’atlierlne Ouest 
Conseil des Métiers eu Construction 

Temple du Travail.
Comité exécutif do Conseil des Métiers 

et du Travail, 7 Craig Est.
VENDREDI SOIR

Cordonniers, local 249, ntl No 1331 rue 
Sulnte-Cutberlne Est 

Chaudronniers, loeul 13-1, uu No 7 rue 
Craig Est.

Charpentiers Menuisiers, Local 1558, su 
1(151 Letourneux.

Comité d'Organisation du Conseil des 
Métiers et du Travail de Montréal, au No 
7 rue Craig Est

Plâtriers et Finisseurs en Ciment, loenl 
33, nu Temple du Travail.

Travailleurs en vêtements pour dames, 
local 112, 395 Ste-Cathcrlnc Ouest.

Constructeurs d’élévateurs, loeal 89, nu 
Temple du Travail.

Ilrlquetlers, loeul No 1. nu Temple du 
travail. 1201 rue Snlnt-Domlnlque.

Cnrqons de lubies et cuisiniers, local 109 
1231 rue Ste-Catherine (),, â 3hrs p.m.

Rembourreurs, local 78, chumbre 15, uu 
No 7 Craig Est.

Loenl 52 Dames Auxiliaires de lu Fra­
ternité Unie des Charpentiers et Menui­
sier, Chambre 14, Monument National,

SAMEDI
Charpentiers-Menuisiers, loeal 1270, nu 

No 4135 rue Snlnt-Lnurent.
Poseurs (l'affiches, au No 1201 rue St- 

Doininique, â 10 heures n.m.
----------------- :o :------------------ -

Pour peu que vous aimiez la vie ne 
gaspillez pas le temps, car c'est l’étoffe 
dont la vie est faite. — FRANKLIN.

Persuadons-nous bien que toute ré- j 
forme collective doit être d’abord une j 
réforme individuelle. — Elisabeth LE- I 
SEUR.

* -x- *

La libéralité multiplie les avantages 
des richesses. — VAUVENARGUES.

* * *
Un troupeau désorienté suit ceux qui 

se mettent en avant; ce sont les plus 
déraisonnables, mais ce sont les plus j 
affirmatifs. — TAINE.

Il y a des reproches qui louent et des .agents de chantiers sont 
louanges qui médisent. — La ROCHE-1 «went Invités â présenter eu . •
FOUCAULD. des au Bureau Provincial.

frons du travail aux Journaliers et 
Ouvriers appartenant â tous les coips 
do métiers: Dans les fabriques, '.es
usines, les travaux de la construction 
ou de l’agriculture. Nous offrons des 
places dans les Hôtels, Restaurants, 

. i bonnes places pour domestiques, hom­
mes et femmes. Ingénieurs, chauffeurs, 
débardeurs et terrassiers, commis et 

| sténographes. Les propriétaires et les

Y our Printing ?
i im il ■«■m w mii mini Dim ill mmiii iim—IIT—WWI 9

When ordering your printing—call 
the following number

LAncaster 5361
Our product is second to none— 
Workmanship, Promptness and 
Satisfaction is our Guarantee, and 
above all it is a Union Shop on 
the 44 hour basis.

M ercantile
11 St. Paul Street West

Printing
- MONTREAL



Le seul journal ouvrier 
bilingue tic la province cle 
Québec. La meilleure arme 
entre les mains des travail­
leurs.

ertir faimr
iiuruï

% iltmxù The only bilingual labor 
paper in the Province of 
Quebec. The most efficient 
medium laborers have ever 
had.
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Government and Industry f"
An Advisory Council Would Be Able to Render the); 

Government Excellent Service. The Welfare of’; 
the Worker the Supreme Concern of Government «•-« 
and Industrial Leaders.

The Week at Ottawa
By GRACE WOODSWORTH

f Enemies of the
Nation’s Well Being

prei 
worker

By BERNARD ROSE
-■iplUed industrial leaders concerned not only with the success of 

i iness they direct, but the welfare of the workers they employ, 
tlie ll* j^nne as well as the social peace of the nation, have emphasized 

, ' disability and advantage of bringing about changes in production 
^^distribution, whereby the workers will be given a measure of 
aW C, Ability, that will enable them to appreciate the condition affecting 
^successful carrying on of a huge enterprise.
t U skilled workers in practically every large Industrial country are 

,jZ( U into unions. They have succeeded in very materially improv- 
°rSa,0nditions. They show a self-reliance, that demonstrates how much 
ingu’i predate their economic position and their rights as citizens.
I|U' 'industry is to bulk larger than ever, in all that relates to human 
Sl"j ‘ Uiui will progressively absorb a larger number of men and 
we ‘ ’cl‘ue partly to the mechanization of agriculture, the industrial 
"Ul'U will therefore constitute the largest part of the population. The 
cWj? , ()f the majority must be the concern of the Government of the 
dav and all those who aspire to make the laws and administer the 
‘hairs of their country.

The enlightened politician and statesman have, within recent years,
. , jar deeper interest in social and economic questions than their

ta deco sors of fifty or a hundred years ago. They realize that the 
because of their number and influence, are decidedly the most 

importa’.)! class in the nation, and their well being a matter of supreme 
importance to the State.

While in the past, governments hesitated and very slowly and dif­
fidently intervened in the relations of employer and employee, believing 

J, ,jU, principle of individualism should not be unduly abridged, the 
rc'ver methods of production and intense mechanization has necessitat­
'd a rhai'.'.'C of view, as to the right of governments to interfere and 
interveu' in the relations and differences arising between employer and 
■m'plovt This becomes all the more evident, when, because of unem- 
flovaient, very strong appeals are made to the Government to make 

'nls 0f the public funds to assist those who are in acute distress. 
ë ‘ q0Vi rnments under present conditions, particularly in democratic 
countries, must rely upon the co-operation and seek the counsel of the 
outstanding industrial, commercial, and financial executives in the 
country in making provision for the continuous functioning of industry, 
ind tlir permanent employment of citizens engaged in production, as 
well as laying down rules relative to the right of all engaged in produc­
tion,'to equitably share in the total product.

Recvnt dispatches show that even the Russian dictator admits that 
pjyment must be by results, rather than uniform. Differences of intel­
lect and skill entitle the more intellectual and skilled workers to better 
compensation.

Acknowledgment of the necessity for this industrial and economic 
differentiation shows that, even in a country which calls itself com­
munie! ic, and where the profit element is entirely eliminated, in order 
to secure the best from the workers, some incentive must be offered in 
the way of compensation.

Though one may not have agreed with the views held by the late 
Lord Melchett, judging by the result of the policies he introduced, indus­
trial peace was maintained in the establishments which he controlled. 
His experience had taught him that the workers must feel that they 
have an interest in the industry upon which they depend for a liveli­
hood

In the June 27th. issue of “John Bull,” the present Lord Melchett 
stair My aim is to pay the highest possible wages for the best possible 
result s. An employer should feel a sense of pride in employing highly- 
paid labor. Labor should be personally interested in the success of 
industry, where wages, as a rule, are the greatest single economic factor.”

Lord Melchett favors: “A new sort of Government machine, with 
an Industrial Parliament to guide the executive politicians.” The utility 
and necessity for governments getting the advice of those in a position 
to furnish it. was set forth by Sir Herbert Holt, when he addressed the 
sixty-first annual meeting of the Royal Bank of Canada.

Sir Herbert Holt believed and did not hesitate to frankly state, when 
addressing those present at this meeting, that: “It would be to the 
advantage of the country to establish a non-partisan advisory council 
composed of men of outstanding ability, representative of industry, 
agriculture and labor. This council would bring about a close rapproche- i 
ment between government, industry, agriculture and labor that would 
assist the formulation and execution of effective measures for the main- 
tenanee of that equilibrium which would ensure stable prosperity."

In previous editorials I expressed my regret that no effort had yet 
been made to take steps to bring into existence a council of the kind 
suggested by Sir Herbert Holt. Speaking as he did with a knowledge of 
conditions industrial, financial and commercial, Sir Herbert in suggest­
ing tin formation of this council, appreciates the great advantages the 
Government would derive from being able to consult a body so con­
stituted. because of its representative character, and the wide knowledge 
its several members would possess, speaking as they could with con­
fidence and authority, on behalf of the interests they represent.

Governments today must shoulder very serious responsibilities, and 
since they are looked to by the citizen as the agency to which an appeal 
must be made in times of emergency; and since they are interested in 
the .stable prosperity of the country, they must avail themselves of any 
and ul means to obtain advice and information enabling them to take 
such hrelative and administrative action, as may be necessary to con­
serve the best interests of the citizen.

I think that in view of the establishing of a Tariff Board, that will 
be able to enquire into costs of material and labor, that the counci 
suggested by Sir Herbert Holt would be an excellent aid to the Govern­
ment ’through its members, contact could be established with practic­
ally every industry and activity throughout the Dominion, and steps 
taken during prosperous times to make provision against a recunence 
of industrial depression and making permanent that “prosperity,” which 
it is the aim of all wise governments and statesmen, as well as indus­
trial leaders, to secure.

The special September session was 
called to deal with two questions— 
tariff and unemployment. Mr. Bennett 
has not yet announced his promised 
proposals regarding unemployment. 
He has said that he will leave this 
statement till the business of the House 
has been finished. Possibly this is be­
ing done in order to avoid further 
discussion in the House of the unem­
ployment situation.

will be a week after that before they 
can submit their report. The evidence 
of the last few days has been sensa­
tional. Why did the Beauharnois 
Power Corporation pay nearly $1,000,­
000 to the Sterling Investment Corpor­
ation, a company capitalized at $2,500 
and which had not rights, claim or 
tangible assets in the St. Lawrence’ 

The story as revealed by Mr. H. D. 
I Griffith, Secretary-Treasurer, of the

Meanwhile, the tariff continues to I Beauharnois Power Corporation, is 
occupy the centre of the stage. The briefly as follows: In 1924 Senator 
prolonged debate on the creation of a ! Andrew Haydon of Ottawa and his law 
tariff board is over — and the board partner Mr. J. P. Ebbs incorporated 
will be duly established. Discussion on the Sterling Investment Corporation,
the tariff schedules continues mono­
tonously. One evening was devoted to 
the question of corn versus barley as 
a food for home, ducks, turkeys, cattle 
and hogs. Even fish figured in the 
debate!

With Iris usual dry humor, Mr. Neill 
showed that it was not so much a 
question of the welfare ol the hens as 
of the Canadian manufacturers. He 
said: "We have heard again and again, 
almost to the extent of being tired of 
it, that the policy of the government 
is to give Canadians an opportunity 
of competing with their competitors on 
even terms. I presume that the pro­
position of Euclid holds good in this 
cose, that the greater includes the less, 
and that the term Canadians would 
also extend to Canadian hens. What 
we are asking is that Canadian hens 
shall have an equal opportunity to 
compete with those hens that get their 
com at a much lower price.”

In this matter, as in all others, the 
lawyers are authorities. It is a rather

capitalized it at $2,500 and filed appli­
cation with the Dominion Govern­
ment to divert water from the Saint- 
Lawrence. The government refused 
this application saying that water 
could not be diverted pending the re­
port of the International Joint Board 
of Engineers on the St. Lawrence 
waterway scheme.

About 1929 the Beauharnois Power 
Corporations "bought out" the Sterling 
Investment Corporation, which, as Mr 
Griffiths admitted, possessed no tang­
ible assets. For “an influence that 
had to be removed" they paid almost 
$1.000,000. Then McGiverin, Haydon 
and Ebbs, as sollicltors for the Beau- 
harnois promoters, applied for their 
incorporation. There is something 
mysterious about the whole transact­
ion. Why use this enormous sum 
paid? Who got it? What did they do 
with it? And who is going to pay in­
terest on this $1.000,000 necessarily 
added to the investment and overhead

Here is one problem which, as yet, 
remains unsolved: Mr. Frank P. Jones, 
former President of the Beauharnois 
Light, Heat and Power Company, ad­
mitted that when he sold his shares 
he had made a profit of over $750,000. 
However, an examination of the books 
of the company indicates that he made 
a profit of $1,570,000. Part of thus may 
have been held by him for other part­
ies. The committee intends to recall 
Mr. Jones and to question him further 
on this matter.

* vr
Miss Macphail brought up the ques­

tion of Canada’s delegation to the 
world disarmament conference to be 
held in Geneva in February 1932. She 
urged strongly that the delegation 
should not consist of military experts, 
but rather of statesmen who believe in

::1 Architects and Contractors Specifying and Purchasing 
Foreign Made Goods and Equipment When the Same 
Can Be Purchased and Obtained in Canada, Disloyal 
To Their Fellow Citizens. Organized Labor and the 
Manufacturers’ Association Should Take Prompt 
Action to Deal with the Situation.

By BERNARD ROSE

That Canadian architects or builders would so far forget their 
bounden duty to their fellow citizens, particularly during the present 
period of distress, to give orders for material and equipment to foreign 
firms when It can be purchased in this country, demonstrates that they 
are indeed very “small” Canadians.

It is evident that, notwithstanding the campaigns initiated and 
carried on to buy what is produced in Canada, in order to keep Canadian 
funds in the Dominion and stimulate both production and consumption 
of commodities, material, and equipment, that may be required in the 
carrying out of any undertaking or contract, there are still quite a 
number who do as they please, and that, notwithstanding in a good 
many instances the funds being furnished by organizations that depend 

the necessity of immediate disamiam-1 ju fjrst instance upon the good will and contributions of the 
ent by international agreement. But Canadian public.
the treaty of Versailles and the Kell-, It js not onjy an outrage, but a reflection upon their patriotism, and

who arc directing the attention of 
as the contempt of every

ogg pact compel us to disarm, unless indignation of thosi
we are to regard our promise as a r ....... ,,mere scrap of paper. The failure of |the >n,bllc to this state of affairs, as well
the conference would mean not only a [decent Canadian for those who so far forget their Canadian citizen-
race in armaments, but complete loss j ship, as to favor outside firms at the expense of those, within the Domi- 
of faith in the sanctity of international nion that give employment to Canadian worker,, who without such 
agreements. employment, must go on very short rations or starve.

Mr. Lapointe supported the position I The United States has an unemployment problem of its own and is
taken by Miss Macphail. He pointed ! not admitting those who are of non-American citizenship. The qttes-

I of the Beauharnois Power Corporation? 
curious fact that the hens of Cotiser- j presh light was thrown on the ques-

prefer i liou 0f ljle st,erimg Investment Cor- 
barley to com, while hens with Liberal j poratjon cjeai by the evidence of Mr,

out that Canada had been the first 
member of the British commonwealth 
of nations to accept arbitration. He 
felt that Canada should again take the 
lead on this question of general dis­
armament.

Mr. Bennett assured the House that 
the delegation would not be unworthy 
of Canada’s great traditions.

* * *
Mr. Woodsworth’s Bill to amend the 

immigration Act was of course voted
leanings simply must have corn. And J R A c jjeni.yj vice President and ! down. The amendment hnd two clau-
tliis same curious fact applies also to
ducks, turkeys, steers and hogs!

* * *
The other day there came a sugges­

tion as to a remedy for curing the

General Manager of the Beauharnois i ses. The first provided that any iin-
Power Corporation and former Deputy : migrant who has completed ten year's 
Minister of the Department of Rail- j residence in Canada should not be 
ways and Canals. It seems that the j liable for deportation for any reason 
man behind the law firm of Haydon j whatever. Mr. Woodsworth feels that 

Canadian manufacturers of their and Ebbs, when they formed the Ster-' if ten years does not reveal defect suf- 
eagerness for protection. Suppose the ling Investment Corporation, were. ficiently great to deport a person, he 
the government should say to them: none other than Mr. R A. C. Henry should then be considered as belong- 
"We agree with your policy of Canada and Senator McDougald. These two ing here instead of in the old country 
First, we shall impose just as high a | partners divided up the profits of al-1 with which his ties have mostly been 
tariff as you need to protect you com- most $1,000,000 when their company broken.
plctly from American competition. You was bought out by the Beauharnois The other clause provided that any- 
may have the whole Canadian market. Power Corporation , one who left Canada to work or to seek
But every year we shall collect from ! Yet, despite his financial interest in ' work elsewhere in North America, 
your industry a tax equal to the value the Beauharnois, Mr. R A. C. Henry shall not, for this reason, be refused
of the tariff which we place on for- I was at the same time made Deputy 
eign goods. In other words, you'ma- Minister, on the understanding that 
nufacturers shall have all the security the Minister, Mr. Dunning, would not 
you wish but the government of Can- | consult him on any matter affecting 
ada shall pocket all your surplus j the Beauharnois Power Company, 
gains, thus relieving the taxpayers of1 a year later Mr. R. A. C. Henry left 
Canada and recompensing them in 1 his position as Deputy Minister to ac­
tivât way for the higher prices of Can-1 cept his present position with the

re-entry into Canada.
* * *

Last night three other bills were 
disposed of within a few moments. Mr. 
Maclimis’ bill to amend the shipping 
act was withdrawn, although the act 
has not been changed since 1854. Mr. 
Spencer’s bill to put in the penalty

adian goods." Such an ultimatum | Beauharnois Corporation—a position I clauses in the bank act was voted 
would cause the popularity of the carrying with it a much larger salary. ! down. This bill was an attempt to 
present government with everyone— The question still arises: Where did i stop the banks from breaking the law
except the manufacturers. j this money ultimately go? Further re­

* * * j velations are being made almost daily,
The Beauharnois investigation will and one has the feeling that there are 

likely continue for a week yet, and it still more startling discoveries ahead.

of charging interest at 7 per cent and 
no more. The other was Mr. Woods- 
worth’s amendment to the Criminal 
Code to secure freedom of assembly.

Sir Frederick Oscar Warren Loomis
One of Canada’s Foremost Citizen Soldiers Who Is a Well Known, Capable and

Popular Business Man.

Mon, therefore, can be pertinently asked, why. in view of conditions in 
the United States and the Immigration Regulations being so stringent­
ly enforced, Canadian purchasers of material or equipment should give 
the preference to American firms. Giving the preference, in the matter 
of purchasing what is required, to Canadians, does not necessarily mean 
ill will towards our American neighbors. We are told that “charity 
begins at home.” The same maxim should apply in connection with the 
purchase of any and all material and equipment required, particularly 
when the funds come from the Canadian people. Sending Canadian 
funds out of the country means a loss of business and work for the 
Canadian manufacturer, merchant, and employee. We will not be 
thought any more of by our neighbors to the South, if we give them a 
goodly share of the business which rightly belongs to Canadians. In 
view of conditions, Parliament would be justified in absolutely for­
bidding the purchase of goods, material, and equipment, required or 
necessary in the carrying out of any contract or enterprise, where the 
same equipment or material can be purchased in Canada. In fact an 
embargo should be placed upon the importation of goods by Canadian 
builders where the same can be obtained in Canada. Furthermore, 
architects and engineers, regardless of their own predilections for the 
products, machinery, and equipment, of other countries, should be 
induced, and if necessary, forced to specify, when preparing contracts 
or plans, that all material and equipment must be purchased in Canada 
if manufactured or sold in Canada, and that no contracts or arrange­
ments must be entered into with the agent in Canada of any outside 
firm, even where the agent lias a stock of goods on hand or equipment 
ready. We must encourage Canadian industry and in every way give 
the preference to the Canadian merchant.

With so many thousands of good Canadians out of work, it is as 
Mr. Norman Holland rightly says: “criminal negligence for architects 
and owners to spend good Canadian money in buying foreign material."

Being in a position to speak with knowledge, the information which 
he gives is such as to arouse the intense indignation of all loyal 
Canadians.

Organized Labor and the Manufacturers’ Association should unite 
in calling a series of huge mass meetings at which appropriate resolu­
tions should be adopted, the action of the parties criticized, denounced, 
and repudiated, and the Legislature and Parliament called upon to take 
whatever action is required, to force architects and contractors to 
specify and purchase Canadian made goods, in preference lo those 
imported from other countries. It is only in rare instances, where a 
new industry is to begin, that we require outside experts or must permit 
the importation of machinery required in flic industry and not manu­
factured in Canada, but where the material and machinery is manu­
factured in Canada, no valid reason can be urged for overlooking the 
Canadian manufacturer and giving the business or order to firms out­
side the Dominion.

By BERNARD ROSE

Quite a number of Montreal's out-,ens of Sherbrooke are great believers 
standing business men. in their earlier ’in education. They strain every nerve 
years, became attached to one of the ] no matter how humble in life their 
local militia regiments. Montreal boasts position may be. to give their offspring 
of several crack military organizations, 1 " '
Their efficiency has on more than one 
occasion been luvourably commended 
not only by the ministerial head of 
the Department under which they 
come, but professional soldieis of long 
experience and distinction.

In the last war, the battalions of 
this city and province, covered them­
selves with glory. Thousands of graves 
in France and Flanders commemorate

the best education that their means 
can afford.

Practically every government, pro­
vincial. and Federal, has had in its 
Cabinet, a representative from the 
Eastern Townships. They won their 
way because of their ability, loyalty, 
and keenness.

Sir Frederick is oi medium stature, 
well built, with finely cut features, and 
quite serious in appearance. He speaks

rifice and heroism of Canada’s 1 in that even and quiet tone, that we

WHAT NEXT?

A new X-ray tube that promises to 
produce X-rays more penetrating than 
any radiation yet made by man was 
described in a paper read before the 
American Association of Science, 
meeting recently at Passadenu, Cal.
The ne>. lube is the invention of Dr. told.

F. Lange and Dr. A. Brasch of the 
University of Berlin. It is only three 
feet long, but operates at 2.000.000 
volts and produces hard gamma rays 
equal to 100,000 grams of radium, more 
than all in use throughout the world 
today. Tubes mny be constructed up 
to 7,000,000 volts, the scientists were
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splendid citizen soldiers. It is when we 
think of the sacrifices they made, that 
we arc conscious ot what we owe them, 
and the necessity for carrying on an 
active campaign to bring about disar­
mament and forever renounce war as 
a means of adjusting international 
disputes.

Several of those who volunteered for 
service with the Expeditionary Force 
when war was declared by the Mother 
Country, occupied positions of impor­
tance and responsibility. They did not 
shirk their duty but promptly rallied 
to the call.

Though the great majority of those 
! who enlisted were not professional 
1 soldiers, they possessed a self-reliance 
I and a courage, that made them equal 
and even superior, to the veteran pro- 

I fessional soldier. They fought valiant- 
j ly, and when their task was done, re­
turned to Canada to resume their or- 

1 dinary occupations or practice their 
professions.

I Amongst the many modest, disting­
' uished citizen soldiers who shed lustre 
I upon their country and its citizens is 
I Major-General
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Sir Frederick Oscar 
Warren uoomis. Sir Frederick is a ma­
nufacturer and contractoi connected 
with the firm of D. G. Loomis & Sons 
of this city. He is a Canadian by 
birth and descent. At the time of his 

| birth, on February 1870, his parents 
i lived in Sherbrooke. Like the great 
Î majority of Eastern Townships lads, he 
was both modest and ambitious.

Sherbrooke is the principal centre of 
the Townships which have given so 

i many eminent men to business, the 
! professions, and public life. The citiz-

look for in men and women to whom 
the term “cultured", can be properly 
applied. In his regimentals he looks 
the typical soldier, erect, and born to 
command. He got his preliminary 
education at tlie Public Schools in his 
native city and then attended the 
university of Bishop’s College, Lcnnox- 
ville, which is a few miles distant from 
Sherbrooke. Having a liking for com­
merce, he began business as a manu­
facturer and contractor in the city in 
which lie was born and brought up.

Like a good many active youngsters, 
lie thought that he would be getting a 
splendid training and a lot of valuable 
information, by joining a militia regi­
ment. He became attached to the 53rd 
Battalion as a Private. He was suc­
cessfully promoted to the highest non­
commissioned rank and in 1897 was 
appointed Provisional Lieutenant. The 
following year he got his commission 
and began his upward climb on the 
ladder of promotion.

When the business became such, 
that it was advisable to make its head­
quarters in Montreal, Mr. Loomis as he 
was then, transferred to the 5th Regi­
ment of the Royal Highlanders of Ca­
nada. His democratic manner and 
interest in the men of the regiment, 
won him their warm esteem and there 
was no more popular officer than 
“Fred” Loomis.

In 1909 he was promoted to the rank 
of Major. Immediately upon the cut- 
break of war, in August 1914, he vo­
lunteered for service overseas. So 
pleased were the authorities with his 
readiness to serve and so proficient 
was he in his military duties, that he

was given command of the 13th Can­
adian Infantry Battalion, Royal High­
landers of Canada and promoted to 
the rank of Lieutenant-Colonel.

The 13th enlisted some of the finest 
military material in Canada. The build 
of its men was such, as to attract im­
mediate attention. It is occasionally 
referred to as the “old 13th". It made 
a reputation for itself that is imperish­
able. Those who joined, knew, that 
with Colonel Loomis as the officer 
commanding, not only would they be 
ably led, but their welfare in every way 
looked after.

The battalion trained for overseas, 
landing in France in February 1915. 
The 13th of course was one of the 
regiments of Canada’s first contingent. 
Colonel Loomis was in command of 
the battalion in all the fighting that 
took place during 1915. He felt, that 
not only was the reputation of the 
parent battalion one that was well 
worth maintaining, at the highest 
level of excellence, but that the 13th 
itself, must show an example that 
would be followed by sister battalions, 
and those that would subsequently be 
formed to take part in the great con­
flict, that was pending and which 
would last for several years.

In appreciation of his services, he 
was promoted to the rank of full Co­
lonel in January 1916 and given com­
mand of the training brigade in Eng­
land. It seems somewhat of a coinci­
dence, that on March 13, 1916 he was 
promoted to the rank of Brigadier- 
General. He was recalled to France to 
take command of the 7th Brigade 
during the month of May 1916, and 
returned to England the following 
month to command the training brig­
ade. On July 1st., he was again asked 
to take his position on the fighting 
front, and was in command of the 2nd 
Infantry Brigade. He was in command 
of this brigade during the fighting at 
Ypres Salient, Somme, Vimy Ridge, 
Arlieux, Hill 70 and Passchendaele 
during 1916-17. From July 1st., 1916, 
when he was given command of the 
2nd Infantry Brigade to September 
13. 1918, he was on fighting fronts and 
in the very thick of it. This brigade 
was made up of several splendid regi-

regarded as unequaled by any other 
group of battalions on the several 
fighting fronts. In September 1918, he 
was promoted to the rank of Major- 
General and given command of the 
3rd Canadian Division. He was in 
command during the Cambrai and 
succeeding battles one of which, re­
sulted in the capture of Mons. He 
shared the hardships of his men, and 
in spite of the tremendous burdens he 
bore and the strain he underwent, 
carried out his resjionsible duties in a

duties. Since then, he has devoted his 
time to building up the firm with 
which he is connected. It is recognized 
as one of the most reliable contract­
ing firms in the Dominion and its re­
putation for carrying out anything it 
undertakes, is as high as that of its 
distinguished chief, who earned the 
well deserved praise and appreciation 
of the superiors with whom lie was 
associated during the War.

Sir Frederick Loomis has five sons. 
They make a splendid team. They are 

manner, that won him the admiration as devoted in the carrying out of the 
of his subordinates and the praise of' duties assigned to each of them, as 
his superiors. No one was more pleased j the father they admire and love, was 
when it was announced that he was j in fulfilling those which were his when 
promoted to the rank of Major Gen- he was overseas fighting for King and 
eral, that the men in the division he , country. Sir Frederick and Lady 
commanded, and particularly those, Loomis are also blessed with two 
who joined up with him when he was I daughters, and needless to say, they 
in command of the 13th. j believe that Dad is without a peer both

The British, French, and Belgium j as parent and soldier. Their good 
Governments showed their apprécia- opinion is fully shared by the hosts of 
tion of his services by the decorations • friends who are proud of his friend- 
they gave him. In 1915 he was given ship.
the Distinguished Service Order. The) Sir Frederick is quite a clubman and 
Officer's Cross of the Legion of Honor j belongs to the St. James'; Canada; 
was given him by France early in 1516. j Engineers'; Royal St. Lawrence Yacht 
He was given the Auxiliary Forces’j Clubs. He is also a member of St. 
Division Decoration in 1917, and the I George's, Sherbrooke; and the Army 
same year was made a commander of I and Navy Club of London, England, 
the order of St. Michael and St. George, j He is a striking example of the Can­
In June of the following year he was adian who in peace and war, goes 
made a C. B. He was also given a Bar j about his business with one sole 
to the Distinguished Service Order. At thought, and that is. making himself 
the latter end of 1918, the King of ; as efficient as his abilities permit, and 
Belgium made him a commander of ! contributing in the largest measure to 
the Order of Leopold and the honor of , the development of his country and 
Knighthood was conferred upon him j its prosperity, as well as the welfare
by His Majesty, in June 1919. He was of his fellow citizens. Canadians can
mentioned in dispatches on several 
occasions. He took his honors with 
characteristic modesty. He disliked any 
reference being made to the distinctions 
and decorations conferred upon him, 
since he thought that a great deal-of 
the credit was due those who were on 
his staff or under his command.

What gave him the most pleasure, 
was the very efficient way in which 
the Canadian Corps carried out its

well be proud of being able to point to 
men like Sir Frederick Loomis as one, 

j who shares with them the privilege of 
j being a citizen of the Empire’s great- 
jest Dominion.

-------------- :o :---------------
WISDOM

That there are men in all countries 
who get their living by war and by 
keeping up the quarrels of nations is

duties, and the many tributes paid its j as shocking as it is true; but when
officers and men not only by the 
Commander of the British Expedition­
ary Force, but those of equal rank in 
the Allied Armies.

Being a thoroughly trained business 
man and an organizer, he knew the 
value of coordination, efficiency, and 
dispatch. He returned to Canada in

ments and their fighting ability, was May 1919 and resumed his business

those who are concerned in the govern­
ment of a country make it a study to 
sow discord and cultivate prejudices 
between nations it becomes the more 
unpardonable.—Thomas Paine.

Everything has been said; but, as 
nobody listent, wo must always begin 
over again.—Andre Gide.
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Against a Wage Reduction Unemployment Insurance
The District Council of Carpenters and Joiners Register 

a Protest Before the Montreal Trades and Labor 
Council. — The New Compensation Law.

By RAYMOND M. BENNETT

The meeting of the Montreal Trades 
and Labor Council was held last Thurs­
day night at the Monument National 
Hall, under the chairmanship of sec­
ond vice-president Adhémar Tremblay. 
Though first vice-president Ben Drolet 
was present he declined the chair on 
account of illness.

The hall was packed to full capacity.

■/ear. and what about the current one?
They are pushing the worker into 

revolt." he observed.
The contractors and the Government. 

Delegate Morin declared, had appealed 
to the workers’ patriotism after the 
war and since that time have been de­
claring that they are the workers' 
triends. "Protect me from my friends."

By the attendance no one could tell ! he quoted. “I will look after my cn-
we were in summer time. It looked 
more as an election night, and one 
could immediately see that very im­
portant questions were to be brought 
before the meeting.

The Secretary gave lecture of the re­
port of the Executive Committee which 
contained but one clause as follows:

"Your Committee has received a 
communication from the Labor World 
offering for sale copies of the new 
Labor Compensation Law printed in 
French and English.

"Believing that it would be rendering 
assistance to the Labor Unions affiliat­
ed to this Council and particularly to 
the officers directing the movement, 
and whereas, they, in most cases are 
delegates to this Council, your Com-

emies myself."
The motto of Quebec, Delegate Morin 

reminded the delegates, is “Je nie sou­
viens." but he warned them and the 
contractors and Government that it is 
also the motto of Labor, that the work­
man will not forget the treatment he is 
receiving at the present time. He was 
no advocate of revolution, he added, but 
he believed the workman was entitled 
to more consideration than he is get­
ting now. The depression was being 
seized upon to cut the workers' throats.

Delegates Perrault. Jensen and Massé 
are of the opinion that a cut in wages 
at this time of the present industrial 
crisis would mean more depression and 
the starvation of the workers, for after 

mittee would recommend that the Sec- all the labor class is not responsible of 
letary be instructed to give an order1 the mismanagement of the industrial 
for KXpcopies in French and 100 copies | affairs

wayi'ïœs.WÆ ' *•**»<*■*
meeting of the Council." adopted by the unanimous vote of over

1125 delegates.
Delegate Alphetus Mathieu explained |

the action of the Executive Committee As delegate of this Council to the 
in recommending same, for it is up to Labor Party delegate Cuppello reports 
the workers to be fully cognizant of ■ 0n the activities of said body at their 
this law if they want to enjoy the full j last meeting, 
benefits thereof. “We have been ask- * * #
ing the Government to enact such *a Delegate Pelletier made a strong 
piece of legislation for many years, now appeal to affiliated unions to answer 
that we have it, it is up to the workers; the questionnaire sent by the Labor 
to study same " Day Committee so that final arrange-

Delegate Jensen, though in accord ments for this celebration be made, 
with the report, stated that the workers 
were the ones paying the taxes and

# # #
The Council register also

ment that labor demands unemploy­
ment insurance.

Every man has a right to a living. 
In the natural order of life, each 
would have free access to the sources 
of wealth and the right to take from 
ttie land by his labor that which would 
be necessary to satisfy his needs and 
gratify his lawful desires. But in the 
evolution of industry the sources of 
wealth have betm appropriated and 
the means of production taken over 
by capital. All wealth is procuced 
under the direction of capital, the 
worker only receiving an amount ne­
cessary to sustain his life while em 
ployed by capital Since the right of 
access to the natural sources of wealth 
have been denied the worker, those 
who have so deprived him of the means 
of producing wealth for himself must 
assume the responsibility of assuring 
him of a living at all times. While he 
is able to provide for his needs when 
employed, he is left to suffer hardships 
when his services are not required 
during periods of business disruption 
resulting from capitalistic mismanage­
ment. Unless it is admitted, then, that 
all others have no right to live except 
at the discretion of capital, it must be 
apparent that the responsibility for 
the hardships endured because of 
unemployment rests solely on those 
who have dèpriwl all others the right 
to gain a living from the sources na­
ture has provided for that purpose 
The aim of unemployment insurance 
being the compensation to the workn 
for being temporarily denied the right 

has been accustomed to regardless of t0 Work for his living, the greater part
wage was I 0f t)le cost should certainly be borne

The opponents of unemployment in 
should such a system be adopted in such 
times as these, a great number of work 
ers would be ready to stop work at once 
in order to live on the proceeds of the 
insurance. This attitude is not very 
flattering to the honesty and industry 
of the workers, nor is it in any sense a 
truthful presentation of the motives of 
labor in seeking the inauguration of a 
scheme of unemployment insurance. 
The instinct in man always to strive 
for a higher standard of living is n, 
an attribute possessed solely by the 
rich, but is one common to all humans. 
That the workers are inspired by the 
same laudable and legitimate desire 
to improve their condition, even at 
very great sacrifices, is amply demon­
strated by the number of conflicts 
with capital which dot the pages of 
the history of industrial relations 
And the sacrifices involved in such 
disputes and borne by the workers 
were so great as to prove beyond doubt 
that this effort to better conditions 
will be undertaken regardless of the 
hardships that must be endured if the 
end appears reasonably sure of at­
tainment. It is most unreasonable, 
then, to assume that in the face of all 
these sacrifices to gain a higher 
standard of living the worker will de­
liberately abandon the cause in order 
to receive the meagre allowance that 
would be granted to him under un­
employment insurance, and revert to 
living conditions that would represent 
poverty in comparison with what he

how small this ordinary

to
lia

when he was employed. It is most 
unlikely he would give up 
for a better living standard because he 
could gain no more than a bare exis-

ir is mos. by those through 
the struggle tions exist which

whose fault condi- 
make the insurance

benefits necessary.
The government, too, has its respon

a protest
the Government should recognize that against the reduction of the size of 
fact in supplying them with copies of glasses used for serving beer in taverns, 
said law without compelling them to * * *
make the least disbursement to that The following delegates were admit- 
Dfect. ted to seat: Carpenters and Joiners,

Other delegates who spoke on the Local 1127: E. Fréchette and A. Hamel; 
question approved of the attitude of j sheet Metal Workers' Union: J. Jac- 
the Executive. ques, C. Lavallée. S. Patenaude; Typo-

The report of the Committee is J graphical Union. No. 145: Ant. Désy; 
adopted and the Secretary authorized | Carpenters and Joiners. Local 1360: J. 
to buy 100 copies in French and 100 Chevalier and T. Dandurand; Carpen- 
copies in English. ' ters. Local 1244: R. Lynch and H. Hel-

bert; Carpenters, Local 1558: A. La­
The Secretary gave lecture of two j brosse and W. Pelletier: Painters. Local 

communications from the Federal Gov- j 34g; j. Perrault, R. Robillard and J. W. 
eminent in answer to resolutions sent Arcouette: Railway Carmen. 234: H. 
by this Council dealing: lo. on the tax Gendreau, 
imposed on foreign magazines and ; * * *
newspapers, with promise that this; The business of the meeting being 
question will seriously be studied and concluded the Council adjourned to 
acted upon by Premier Bennett; and Thursday, August 6.
2o. re representation on the Tariff _______:o:_________
Board, with the same promises. SURVEY OF NEGRO

UNEMPLOYMENT
A communication from the District, _____

Council of Carpenters asking the sup-1 A survey made by the National Ur- 
port of the Council in a protest to the j ban League of how Negroes are faring 
Prime Minister, the Minister of Labor ! in the industrial depression shows 
and the Minister of Railways and several distinct trends: <1> There is a 
Canals against the Builders’ Exchange greater proportionate amount of un-

tenee by not working. Work is not so sibllity in the mutle„ 0ne of the prime 
distasteful to the average man that ho|functions of a g, . ruinent is to guard 
will gladly sacrifice even a smaller I the rights of all members of the state 
degree ot comfort and decency to live | whlch it rules. If a government al-

which notified the carpenters that a 
reduction in wages from 10 to 20 cents 
would be made on new and old con­
tracts.

Delegate Cuppello asked how can 
money circulate if the workman has 
none of it? He accused the Builders’ 
Exchange of taking advantage of the 
depression to lower wages. "There are 
people," he observed, "who are always 
ready to stab you in the back."

“The time has come to take action,” 
he added, "and I don’t care what action 
you take; you will have to show your 
teeth.”

Delegate Lynch passed in review the 
events for the past twelve months and 
declared that a reduction in wages at 
the present time would be an economic 
suicide.

Dick Lynch also referred to Nor­
man’s advice. The financial heads of 
the world, he declared, have advised 
against wage cuts. "The Builders’ Ex­
change," he added, “has come here to 
rule the city so far as the building 
trades are concerned. They did not 
set the wage scale and they have no 
right to cut it." Some of the condi­
tions in Montreal, Lynch continued, are 
a disgrace to civilization. People in 
Europe are told to come to Canada, 
that the streets are paved with gold 
and all they need do is to pick it up; 
yet when they get here there is not 
even bread for them. At the last elec­
tions the people were promised all sorts 
of things and at the special session 
$20,000,000 was voted for unemploy­
ment relief. Who got that money?

employment among Negroes than 
among the whites; (2) There is a 
tendency in some localities to substi­
tute white for colored workers, and 
occasionally, to give preference to 
white over colored workers on public 
works; (3 There is no discrimination 
against the Negroes in the matter of 
relief; 4. There are indications of a 
change in the occupational distribut­
ion of the two races, as the whites are 
taking over forms of work hitherto 
regarded as Negroes’ work; (5) There 
is a growing restlessness among the 
Negroes, who are moving from place 
to place in search of jobs.

MULTI-MILLIONAIRE
GETS 2,000% INTEREST

George F. Baker, the banker, who 
died last month was one of the richest 
men in the world and was said to be 
among the seven richest in the United 
States. It is related by Anna Rochester, 
writing for Federated Press, that as a 
child living with his grandparents be­
fore the Civil War, Baker received the 
inspiration for his money-making career 
from an uncle who sat around all day 
while the rest of the family worked. 
Told that his uncle could do this "be­
cause he lived on interest," the boy de­
termined to make it his life work to 
live by finance.

Baker got in on the ground floor of 
the First National Bank through in­
fluential friends and became president 
in 1877 at the age of 37. From then 
until his death he was head of this 
wealthiest of banks, which accepts no 

Certainly not the worker, who perhaps. deposits under $100,000 
received a day’s wages or two. In 1901, about the time that Baker

Delegate Corrigan said to be famiiar ; was helping J. P. Morgan to organize 
with the question and tha a cry-. the United Steel Corporation, the bank 
ing shame that the Government tol- through a stock dividend of 1900% in-
erate contractors to reduce their work- creased its capital stock from $500,000
ers’ salaries. Strong protests must be ! to $10,000,000. Every stockholder was 
made immediately to Ottawa. Every J presented with 19 new shares for each 
worker in Montreal should drop his tools, j old share held.
This work, he observed, was contracted j
for a long time ago and the contracts, l'}'" ' * *********** * * * ÿ
while not containing the fair wage;* T| ’ W 1J '
clause, called for the payment of wages ! * lit if OlnCf S If Oflu J
current in the district. Were the con- * 4
tractors now going to repay the dif- *
ference in wages to the Government? j —Turn of business conditions toward 
He thought not; the money would line1 normal by fall is predicted by 155 edi-

in idleness. If there are some whose 
desire for leisure is greater than their 
ambition to better their condition of 
life, and who will avoid honest work 
in order to live off the proceeds of 
others' labor, they are not confined to 
the working class, and in any case, re­
present the exception to the rule.

Contrary to encouraging laziness 
among workers, unemployment insur­
ance would have the opposite effect. 
Under present conditions, with all the 
hardships endured in a partially suc­
cessful effort to improve conditions of 
life, the worker is continually possess­
ed of a certain sense of futility in his 
endeavor to gain the condition of life 
to which he has the natural ambition 
to attain. He knows from experience 
that in time of comparative prosper­
ity he is able to live in a certain degree 
of comfort and enjoy a fair standard 
of living. But when the periods of 
hard times force him out of employ­
ment he has to accept a lowered stand­
ard of living and use what little of his 
savings he has been able to lay aside 
for old age, sickness or the education 
of his children. And if hope did not 
spring eternal in the human breast, it 
would indeed be surprising if he did 
not finally give up the effort for im­
provement after such disappointment 
But anticipation of better fortune in 
the future makes him rise again after 
each misfortune, and impels him to 
greater effort in his work in order 
that his losses may be recouped and 
the struggle continued for more fav­
orable conditions. If, then, in the lace 
of these disillusions, the mere hope 
that the future will be more favorable 
than the past maintains his ambition 
to work harder, save more and gener-

lows a system of industry to exist 
which does not all times safeguard 
the welfare of ail classes, it has an 
undoubted responsibility in providing 
a living for those who suffer the 
harmful conséquent es of such a sys 
tern. Having the power to compel 
justice in all matters between differ­
ent classes in the ;ate. a government 
which neglects this duty must be pre­
pared to contribute to benefits for 
those who require aid because of an 
unequal distribution of wealth they 
have condoned.

Moreover, governments invariably 
are quick to seize the opportunity 
prosperity provide to justify their 
fiscal policies and legislation affect­
ing industry. In taking credit for fav­
orable conditions, governments cannot 
reasonably escape accepting at least 
part of the blame when conditions 
become less prosperous. Whether or 
not they are entitled to the credit they 
take for such prosperity, the fact that 
they do demand ich credit makes it 
impossible for tin : 1 to deny responsi­
bility in periods 1 : depression.

The workers have no part whatever 
in the framing of the policies of in­
dustry which result in periodic unem­
ployment. While they have the right 
to vote for one of two representatives 
to the Government every four or five 
years, they have no part in saying 
what policies should be pursued by any 
government. In most cases the work­
er's vote is merely an expression of his 
choice of the lesser of two evils. No 
blame in the least, then, can be at­
tached to him for either the industrial, 
legislative or fi. cal policies which re­
sult in hard times. Having no respon­
sibility in the matter, he has no moral

the contractors’ pockets.
Delegate Lefevre said the carpenters 

had not accepted yet the wage cut. Tire 
Builders’ Exchange contemplated for 
a long time such a drastic action for 
their committee of reduction of wages 
had assembled to discuss the question 
alter Sir Flavelle, a Canadian financier, 
had made a declaration in the West 
that the only solution to the stabiliza­
tion of business was a cut in wages.

The carpenters are of the opinion 
that a strong protest should be made 
immediately to the Ottawa authorities, 
the Minister of Labor and the Minister 
of Railways and Canals, for there is no 
justification in favor of a wage cut. 
These contracts old and new have been 
given with the agreement that wages to 
be paid were those current in the city 
of Montreal. The wages of the car­
penters call for 85c. an hour and not 70.

For those who are familiar with the 
working conditions of the carpenters, 
they know that these workers did not
work 0 months in the course of lastNo. 344.

tors of trade publications in their an 
nual business outlook survey, publish­
ed July 6.

Police at Flock, Poland, recently 
fired on a crowd of unemployed, 
killing two and wounding six, after the 
crowd is said to liave stormed the 
town hall and smashed windows in 
restaurants

Secretary of Labor Doak announc­
ed in a recent radio address that he 
would recommend to Congress at the 
next session the enactment of legisla­
tion raising the educational standards 
for admission of aliens to citizenship.

LABOR QUERIES
Q.—Are the workers on the govern­

ment-owned Alaskan Railroad organ­
ized?

A.—Yes. The train service workers 
are members of the railroad brother­
hoods and the rest of the workers are 
organized in Federal Employees Union

ally seek a better standard, how much obligation to pay for the ill-offects of 
more encouragement would he receive ; the acts of others. When work is 
if instead of hopes that have proved j available he does not have to pay for 
to be groundless in the past, he had j his job. Unemployment insurance 
as a driving force for his ambition benefits aiv sought to compensate him 
the knowledge that, regardless of the l°r being deprived of his right to 
uncertainty of his being steadily em- work. Why, then, should the worker 
ployed in the future, he would be as- be obliged to contribute toward com- 
sured at all times of an amount, no pensation for denial of a natural 
matter how small, that would evenlriSht. 
slightly aid him through periods of 
depression. It is only natural that I
with the certainty of even so small a j AT TUC Df AVUAIICCC 
measure of aid assured him, the in- • AI I il!', rLnlnUUüLü 
centive to work harder, more steadily, A
and with greater application of skill, »** < .{;
would greatly improve his productive loews
capacity, not to mention the better i,,"1 jl,;i 111 1,1 ; in ’"Just a cigala,"
work and increased output that would "earn,..,;' '' ,'iTo u.Tr.-'mm. nim'ai 
result from the peace of mind that Sunday. I’auih,,- Gur«n,
would replace the worry which ----- H...1 "i-..."'11 "’Il.onr ln i’"™-" ■>« «ot

ill
1 ii<- vjunlinilh* hill.

I";M 1,1 ,;l - ' -kclrli, “Cookie" Bowers
I 1 anil I ’ll. in n music- anddanc-i- aid. and l i ,„k Shields in ern .Novell v." "A West -

must hinder the worker in the per- !*,I.Vi V.*.*1-.’1* :: V1" ,M"rris and rump
formance of his duties. " " ”...............‘ ' ..........

Probably the chief reason for the 
strong opposition to unemployment in­
surance in certain quarters is the 
knowledge that one of the main fact­
ors which now make wage reductions I i

• VI . I||,
Tin* Mcwc.sf V 

roiminUf ilrnm.i.
I»f‘ I III* frill I UH- ||

easy to enforce would be eliminated.;1 ll" '
The possibility of starving the worker and' di'I'i-’a.
into accepting lower wages would be ............. 1
largely overcome and this fact may rni'mr in‘This' 
have some relation to the insistent op- - ■
position to the - adoption of such a ! ■ ! i n, , > ' 
method of relief for the out-of-work.
And if it accomplished no other pur- IVI 
pose labor's demand for it would be »iii' i'." 
fully justified. | Saturday. "M

r iintown.

I’ALACK 
'•y-Cjirrol-rl«* March 
Tin- Niidil Angi-I," will 
diiplny atlraillnn al tin- 
itiirdu.v. Tin- story run- 
di-r nt tin Imiiiivi-rlHlied 
■ unli-ss wlin «wns and 
is nlelu rliili ln iTiieim. 
iln- dnuelili-r. an enter- 
ii-c'l. anil l-Ti-drii- Mari-li, i- recently eb-eied 
'•Ity, who decidua In re

VI 1 he im i*ekiA L 
Haniids i, starred in "Mv Past," 

tin; Imperial ’ Theatre 
1 ant” is a revolution of

eussions as to the amounts of contri- 1 
butions to be made by the Government, 
the employers and the employees ! 
Since the " 
tain of 
now is 
insisting 
portion
The argument appears to be that si 
labor is so anxious for the 
since labor will benefit 
should assume a large part of the con­
tribution toward the fund. While it is 
perfectly true that labor desires un­
employment insurance, It is not the 
case that it is preferred by labor to 
steady employment. It is sought oiüy 
as a partial compensation for losses 
entailed through lack of work. If all 
workers were assured of employment 
at all times, there would be no need of 
such compensation and no such in­
surance would be asked. It is only as 
an alternative to full-time employ-

"Swi AT TIIK CAPITOL 
liik.-s," with Eddie (pill,mi

From our Readers
Editor, The Labor World,
Dear Sir:—

It is disappointing to see the United 
Farmers in parliament, who started 
the session with a fair promise of 
constructive leadership, turning aside 
to pursue the will of the wisp of mo­
netary reform across the morass of 
capitalism. No doubt the 250,000 farm­
ers on the prairies would gain a little 
improvement in their position as debt­
ors by currency inflation, if they could 
find a way to effect it, but currency 
inflation, without a war or some other 
circumstance creating a big demand 
for men and goods, is hardly the way 

progress and prosperity. In Austra- 
. where six and a half million peo­

ple are finding it hard to carry a pub­
lic debt of six billions, the currency 
has depreciated about 30 per cent in 
respect to English sterling, but the 
wheat growers have had to reduce their 
acreage 30 per cent and the Common­
wealth statistician admits that 25 per 
cent of the workers are jobless and 
other 15 per cent only working part 
time.

The banks as organs of the capital • 
ist system are implements of exploita­
tion, but hardly the major means of 
exploitation. Premier Bennett points 
out that stocks and bonds represent­
ing invested capital are valued at 17 
billions, a party from titles to owner­
ship of farms and similar property. 
At the same time, the stock of gold 
and silver money in the country is 
probably considerably less than 100 
millions. Certainly the owners of 17 
billions of invested capital have a great 
deal more control over production and 
distribution than the controllers ot 
money, the chief function of which is 
that of a medium of exchange.

When tile United Farmers have been 
advocating free trade they have right­
ly pointed out that International trade 

a matter of the exchange of the 
commodities, that the protectionist 
argument that high tariffs keep money 
in tile country, is wrong, because we 
do not export or import money, that 
there is no international currency, and 
that gold when used to adjust trade! 
balances functions as a commodity 
not as money. If this view is sound, 
then changes in the volume of money 
and credit are not the major factors 
m determining price relations between j 
commodities: if they were the changes 
in prices would be uniform or nearly 
so. During the first year of the de­
pression while the prices of primary 
products fell off in nearly every case, 
more than one-fourth of the coninio- 
dities covered by the Canadian index 

wholesale prices held their boom! 
prices or actually advanced. If changes 
in the volume of money, the common 
denominator of values, were the main 
determining factor all commodity ! 
prices should have fallen in about ; 
equal proportions But the determin- j 
ing factor was the ability of some pro- : 
ducers to control competition in their! 
sphere ' and hold their products off ' 
the market for a long period, and the 
inability of others to control compe­
tition. This power of determining 
prices springs from the strength of 
the position of certain interests as 
controllers of strategic processes in 
the total process of production and 
distribution.

In the hope of diverting attention 
from the fact that a Rob Roy system 
of economics must periodically get out 
of gear because those who take the 
lion's share of the surplus can neither 
consume nor reinvest it in new indus­
tries for the products of which new 
maikets can be found, certain wise 
men attribute a magic role to money. 
Thus London Banker Darling and 
United States Senator Pittman, cham­
pions of the silver producers, have 
stated that the action of the British 
government of India in restoring the 
gold standard in 192G—India actually 
adopted . the gold exchange standard 
in 1893 struck down the purchasing 
power of about half the human race 
by two-thirds. That is to say, the pur­
chasing power of India and Chino has 
been reduced because the mam form 
of money in China and India, silver 
has become cheap. At the same time 
we are told that the purchasing power 
of the people of Occidental countries 
has been reduced because money has | 
become dear. The two propositions are 
contradictory.

C. McKAY
* -3f -X-

Editor, The Labor World,
Sir: The Montreal Star says it is 

not patriotic to make money oat of 
country in go.od times and then in bad 
times to put dividends before the right 
of the workers to a livelihood It has 
hitherto been patriotic to make money 
out of the workers, even in wartime

And the despised politicians have 
been counted on to retrieve the blund- 
01s and rescue the victims of a busi­
ness system that is managed so badly 
it breaks down every so often They
S U> shou,dcr respcnsibili-
ties that should rest on the owners 
and managers of the business system

™ ST, “T *"> W lnofllfi they
business. " l"'"' <•!

Hie Star is but half right. If the
at the" dW n0t ,nilkc 80 much money
times th»PenSe °f UlC wo,ker« s°ine- 
times, there need bo no bad times.

OLD BILL.

shortlv’nH m‘S br°UKht 10 America 
m, r 1,10 tlme of Columbus and
made Lieut ravages among thc Indians

be that since|»';>»J MiiHmiy , Cnmdku,, Ty,, YthnuZ 
the plan, and Al!,,.’i" *'.■«,■im 3l|;j
it directly, it ; pn.lini.nim' M,,,rt III-

Foliowing agreement on a rate of 
$L.,0 an hour and a five-day working 
week a strike of union ironworkers in 
Pittsburgh has been ended.

—An agreement was recently con­
cluded between Czechoslovakia and
f m?n,!my r,Kl0r the tonns of which the 
citizens of each country, when
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PARC BELMONT
CARTIER VILLE

Toujours lYuilroit tl'aimuM'inont favori. 
Attractions variées, Splendide salle de 

danse en plein air.
Cinéma gratis A tous les soirs

1.1: ki:m>i:z-yoi s m;s families 
Admission: Adultes, 10c., Enfants, 5c.

BELMONT PARK
CARTIER VILLE

Always the Ideal Amusement Place 
A choice of at t rael ions. Splendid dance

11 ti 11
Tree Mo\ie Show Kvery livening
tiii: ki:ai. family n.ack 

Admission: Adults. 10c. Child, 5c.

DOMINION PARK
OPEN FOR THE SEASON 

Canada's Greatest Amusement Park 
New features, spic and span, and 

hundreds of attractions for 
young and old.

Bring the family and be happy 
All Cars Go To The Park

PARC DOMINION
OUVERT POUR LA SAISON 

Le plus grand parc d’attisements an 
Canada. Attractions nouvelles et 

amusements pour les parents 
et leurs enfants.

Jetiez vous amuser avec votre famille 
Tous les Chars conduisent au Parc.

Ayez des semelles

USKIDE
sur vos chaussures

................................. ;;

Our Leadinn
Amusement

Places

Dans no* 

Théâtres
"•-a

“SWEEPSTAKES’ 
“The Speckled Band”

ALWAYS SOMETHING GOOD vr

LOEW’S
William Haines in ’

“JUST A GIGOLO”
Paulino Garon, movie tar, will ap­

pear in person.
The Union-Right Through 
Million Dollar Playhouse

A better Gas Range 
--at Lower Cost

Beautiful in appearance 
ind perfect in operation.
Made In Canada by 
Canadian workmen —
Tor Canadian customers.
A model for every need, 
moderately priced with 
easy monthly terms.

Montreal Light Heat & Power
CONSOLIDATED

PALACE
‘d. Cutlicrlnr \V., opposite Victoria St.

The Newest Nancy Carrol-Freden k 
March romantic drama:

“THE NIGHT ANGEL”
Itiirguln AIutllice It n.m. fo 12.30 25c.

VITAPIIONE and MOVIETUNE

Canada Cement Company 
Limited

General Offices ,
CANADA CEMENT CO. BUILDING 

PHILLIPS SQUARE

MONTREAL, Que.

CANADIAN INDUSTRIES
Beaver Hall

I.IMITKI)
Buiftling, MONTREAL

HuhaidlarUs :
CuimilJmi KxpIohIvch Limited, Dominion 
Ciirtrldgr Conmitiiy Limited, ( unadliui 
rulirlUold Unified. Mint l*ulut A Vur- 
nl*»li Limited. Arlington Company of 
Canada, UiiiI(«m). Canadian Ammonia 
Ccftmpnny Limited. Triangle ( liomlra! 
Company Limited. Canadian Salt Com­
pany Limited, (i rashclll < lieml. nl Com­
pany Limited, CohhpI Cyanide Company

IM P E R I A L
Hebe Daniels Ls starred in:
“MY PAST” 

DESERT VENGEANCE
Starring Buck Jones.

All I Iiiiiorliil product, ur,
•iiumifnctiirrd Cunadu
i'3* C’lumdiun workmen, nt 
mir alx modern Itcflovrl,.,

,,f wlilrli I, locutcd ni 
■Montreal East.

IMPERIAL OIL LIMITED
Thi

Windsor Hotel
ON DOMINION SQUARE

MONTREAL

DOMINION BRIDGE CO.
Limited

Head Office and Works at 
LACHINE, P. Q.
Brunch Works:

Amherst Ottawa Toronto 
Winnipeg Calgary Vancouver

The GURNEY MASSEY 
COMPANY, LIMITED

Office and Warehouse

»U PRINOFPAIj STREET 
ST-I.At HUN T DU .MO NTIt K A I,

THE GURNEY 
Foundry Company, Ltd.

Stove Works:
ST-LAURENT DE MONTREAL

\\ ire, ami l'iitileN—^Telciilmiie A|i|iarata, 
I ne Alarm mill .■iilleii SIkiiuIIIiik Sys 
Inns— llnill,i Transmil IIiik mid Heeeli- 
k'l! liiiuiiimiMit.

Made in Canada by

Northern Electric
!1 In ut and General Office, 

MONTREAL, 1' y.

Faites vos achats de 

MERCERIES et VETEMENTS

[/KSHion-praft

chez LECHASSEUR, Limitée

281 est, rue Sainte-Catherine

A (i II LJ.VT CANADIAN INDUSTRY

DOMINION TEXTILE CO 
LIMITED

mn Cdi i'! the other’ wlu receive thrir 
lu i rights as pensioners or benefici­
aries ol social insurance in their re­
spective countries.

A new British color process was 
demonstrated to the Royal Society in 

j London, which, it is said, will revo­
lutionize cinematography. The secret 

, of thc new invention is that the ac- 
tuai film base is printed with a foun­
dation, or matrix consisting of 500,­
000 minute rod, , en and blue-violet 
squares to every ,f...iare inch of film 

j Over this foundation there is coaled a 
highly sensitive emulsion. This new 

[film, the result of five years’ endeav­
ors, is inflammable.

J. SYLVIO MATHIEU
SERVICE BE TOILETTE

Tabliers, Jnqucttcs, Gilets. Nap­
pes, Napkins, Serviettes tie 
barbiers, «te., et tout autre ur- 
llclu t\ l’usage tie la toilette.

Mage de Famille ù la livre.
Buanderie: 1871, rue CARTIER 

Tél.: AMherst 8566 
Résidence: 2410, rue SHEPPARD 

Tél.: AMherst 1652

BAS E B ALL
». .... ““S, „

Admission: 85c — Reserved Stand. $1.10 Box Seats, $i.fii

i Irit i ri.* Motors 
Llri.-t rie rumps 
I dre! rie J » lowtM'H

VrintilntiiiL' Fiin» 
Air Compressor 1 

J *21 lut S p ni y im;
Equipment

Electric Motor & Machinery 
Co., Limited

1*110X10 LAiiriH8trir DOI'J “ •• 1)011 
715 St. James Street Montreal, Que-

The Canadian Converters’ 
Company, Limited

470 LAGAUCHETIERE ST. WEST 
MONTREAL'

LAPORTE, MARTIN
LlMlTlCN

EPIOIER8 EN GROS

040, rue Saint-Paul Ouest
Tél. MArquette 3761. MONTREAL

A. C. Leslie & Co., Limitée
ESTABLISHED I860 

IRON, STEEL AND METALS 
P. O. Box 1420 MONTREA!

B ranch Sales WINNIPEG
Offlccu U0!) McArthur Illillf

TORONTO VANCOUVER
73 King St. West 230 Cambia Street
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